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relatif  aux incitants financiers visant à favoriser l’engagement  

de personnel auprès de certaines entreprises



L’objectif principal du présent décret vise à favori-
ser la création d’emploi en facilitant l’engagement de 
demandeurs d’emplois inoccupés inscrits auprès du 
Forem et, parallèlement, en soutenant financièrement 
les petites entreprises du secteur marchand dans leur 
démarche d’engagement. 

Jusqu’à ce jour, les entreprises du secteur marchand 
ont pu bénéficier de l’aide financière pour la promo-
tion de l’emploi, dite APE, octroyée dans le cadre du 
décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favo-
riser l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés 
par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, 
par certains employeurs du secteur non marchand, de 
l’enseignement et du secteur marchand. 

L’article 51 du décret du 25 avril 2002 précité prévoit 
cependant que ce décret cessera d’être en vigueur, pour 
les employeurs du secteur marchand, dix ans après la 
date d’entrée en vigueur de celui-ci. 

Le présent décret vise donc à combler le vide juri-
dique qui existe à partir du 1er janvier 2013, puisque le 
dispositif des APE destiné au secteur marchand a cessé 
d’exister.

Cette limite de dix ans pour l’octroi de l’aide APE 
dédicacée au secteur marchand a été demandée par la 
Commission européenne, dès lors que les lignes direc-
trices en matière d’aides d’État à l’emploi étaient en 
cours de révision, au moment de la notification du 
régime d’aide à la Commission par les autorités belges.

La Région wallonne est compétente en vertu de 
l’article 6, §  1er, IX, 1° et 2°, de la loi spéciale du 8 
août 1980 de réformes institutionnelles, à savoir en ce 
qui concerne les programmes de remise au travail des 
demandeurs d’emploi inoccupés dans le cadre de la poli-
tique de l’emploi. 

Depuis ce transfert de compétence en 1980, la Région 
wallonne contribue au financement d’emplois dans le 
secteur marchand, afin d’accompagner la remise au tra-
vail et le développement des entreprises.

La période de crise économique et financière actuelle 
est une raison supplémentaire pour servir d’appui au 
développement économique et à la remise au travail de 
public plus fragilisé.

D’une part, certains publics sont plus difficiles à (ré) 
insérer sur le marché de l’emploi et nécessitent d’être 
accompagnés dans leur (ré) insertion professionnelle 
auprès d’entreprises, qui représentent le secteur le plus 
sûr pour la création d’emplois et pour leur pérennisation. 
Aussi, le décret entend inciter, sur le plan financier, les 
entreprises à faciliter leur engagement. 

D’autre part, ce sont les premières embauches qui sont 
les plus difficiles à prendre en charge pour une jeune 
entreprise. Le décret met donc l’accent sur la facilitation 
de ces premiers engagements en octroyant des montants 
financiers supplémentaires. 

Partant de l’évaluation du programme APE réalisée 
par un prestataire extérieur en 2010, il y a lieu de créer 
un décret spécifique au secteur marchand et de le dis-
socier du décret du 25 avril 2002 précité. En effet, la 
diversité de traitement entre les différents secteurs serait 
mieux rencontrée dans un dispositif plus spécifique. 

Aussi, partant des constats du prestataire externe, 
le présent décret prévoit l’octroi d’un incitant finan-
cier à certaines entreprises pour  les soutenir dans leur 
démarche d’engagement de demandeurs d’emploi inoc-
cupés. L’aide est dégressive sur trois ans et peut être 
majorée d’un montant financier complémentaire et non 
dégressif pour l’engagement des demandeurs d’emploi 
plus fragilisés sur le marché de l’emploi et pour aider 
les entreprises à engager, particulièrement pour les trois 
premiers engagements. La notion d’entreprise a été ins-
pirée par la législation européenne bien que certains sec-
teurs d’activités en sont exclus et qu’elle ne recouvre 
que les entreprises de moins de cinquante travailleurs.

Cette aide s’inscrit dans le régime des aides de mini-
mis prévu par le règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ». 

En outre, le présent décret met en exergue les obliga-
tions de l’entreprise à l’égard du travailleur, notamment 
par la réalisation d’objectifs d’engagements définitifs à 
l’issue de l’aide, la proportionnalité nécessaire de l’aide 
pour éviter les effets d’aubaine, et encore le souhait 
affirmé de simplification administrative et de réduction 
des délais de traitement.
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EXPOSÉ DES MOTIFS



Article 1er

Cette disposition détermine la philosophie générale du 
décret, à savoir octroyer une aide financière forfaitaire 
annuelle à certains employeurs du secteur marchand qui 
engagent des demandeurs d’emploi inoccupés, et ce, en 
vue de couvrir totalement ou partiellement les rémuné-
rations de ceux-ci. 

Cette aide financière s’inscrit dans le cadre de cré-
dits budgétaires disponibles, ainsi que dans le cadre 
des réglementations européennes, et en particulier du 
Règlement des aides de minimis. Le Règlement CE 
n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 
concernant l’application des articles 87 et 88 du Traité 
aux aides de minimis prévoit l’exemption de la notifi-
cation préalable à la Commission européenne pour les 
aides de faible montant. La règle de minimis a été mise 
en œuvre afin d’exempter les subventions de faible mon-
tant. Les critères de recevabilité et d’acceptation des 
dossiers intègrent cet aspect réglementaire, en sus de la 
limite budgétaire fixée. 

Article 2 

En date du 6 août 2008, la Commission européenne 
a adopté le Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008 
déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché commun en application des articles 87 et 88 
du traité (Règlement général d’exemption par catégorie). 
L’article 1er de l’annexe I du règlement CE n° 800/2008 
de la Commission du 06 août 2008 définit ce qu’il y a lieu 
d’entendre par « entreprise », à savoir « toute entité, indé-
pendamment de sa forme juridique, exerçant une activité 
économique. Sont notamment considérées comme telles 
les entités exerçant une activité artisanale ou d’autres 
activités à titre individuel ou familial, les sociétés de per-
sonnes ou les associations qui exercent régulièrement une 
activité économique ». Il y lieu de faire sienne cette défi-
nition pour l’application du présent décret.

En outre, l’article 1er de l’annexe I de ce règlement 
détermine les critères de qualification de petites et 
moyennes entreprises (PME), en termes de seuils d’ef-
fectifs et de seuils financiers. Parmi la notion européenne 
de PME, seules entrent, dans le champ d’application du 
présent décret, les micro-entreprises et les petites entre-
prises, à savoir les entreprises qui occupent au maximum 
50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le 
total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros. 

La disposition en projet détermine les conditions que 
doivent remplir les entreprises pour pouvoir introduire 
une demande d’intervention financière. 

Dans un premier temps, le critère relatif à la forme 
juridique de l’entreprise est suffisamment large que pour 
englober la personne physique, soit en qualité d’indé-
pendant, soit de commerçant, ou la personne morale 

constituée sous la forme d’une société commerciale qui 
a pour objet l’exercice d’une activité soit civile, soit 
commerciale.

Sont également incluses les entreprises d’économie 
sociale sous forme de société commerciale. Cependant, 
les associations commerciales momentanées et les asso-
ciations commerciales en participation n’ayant aucune 
individualité juridique de par le Code du commerce sont 
exclues du champ d’application du décret. Le sont égale-
ment les associations sans but lucratif, les intercommu-
nales et les régies communales autonomes qui auraient 
une mission de développement économique. 

Par contre, entrent dans le champ d’application du 
présent décret, les groupements européens d’intérêt 
économique (G.E.I.E.) et les groupements d’intérêt 
économique (G.E.I.), qui sont dotés de la personnalité 
juridique. Est assimilé à une entreprise, le groupement 
d’entreprises constitué par convention de partenariat, à 
condition que les critères soient respectés dans le chef de 
groupement et dans le chef de chacune des entreprises 
du groupement.  

Ensuite, il existe une condition liée à la localisation 
d’au moins une unité d’exploitation de l’entreprise en 
Région wallonne de langue française. 

Outre la définition d’« entreprise » au sens du présent 
décret, il convient que cette entreprise dispose d’une 
autonomie financière. Le Règlement CE n° 800/2008 
distingue les entreprises en fonction du calcul de l’effec-
tif et du montant financier. Ce Règlement prévoit l’exis-
tence d’entreprises autonomes, partenaires et liées. Pour 
l’application du présent décret, il est prévu de n’ouvrir le 
dispositif qu’à l’entreprise autonome, c’est-à-dire l’entre-
prise qui n’a pas de participation de 25 % ou plus dans une 
autre entreprise ou qui n’est pas détenue directement à 
25  % ou plus par une entreprise ou un organisme public, 
ou conjointement par plusieurs entreprises liées ou collec-
tivités publiques. Une entreprise peut toutefois être qua-
lifiée d’autonome, même si le seuil de 25 % est atteint ou 
dépassé, lorsqu’on est en présence des catégories d’inves-
tisseurs suivantes et à la condition que ceux-ci ne soient 
liés ni avec l’entreprise concernée ni entre eux : 

– �sociétés publiques de participation, sociétés de capi-
tal à risque, personnes physiques ou groupes de 
personnes physiques ayant une activité régulière d’in-
vestissement en capital à risque (« business angels ») 
qui investissent des fonds propres dans des entreprises 
non-cotées en bourse, pourvu que le total de l’inves-
tissement desdits « business angels » dans une même 
entreprise n’excède pas 1 250 000 euros; 

– �universités ou centres de recherche à but non lucratif ; 
– �investisseurs institutionnels, y compris fonds de déve-

loppement régional;
– �autorités locales autonomes ayant un budget annuel infé-

rieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 habitants.
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Par ailleurs, l’entreprise doit présenter une situation 
financière saine et ne pas être considérée comme une 
entreprise en difficulté au sens des lignes directrices 
communautaires, concernant les aides d’État au sau-
vetage et à la restructuration d’entreprises en difficulté 
(JOUE C 244/2004). 

Enfin, sont exclus du champ d’application du présent 
décret, les entreprises qui se situent dans un des secteurs 
ou activités suivants : 

a) 	�soit en raison du Règlement CE n°1998/2006 relatif 
aux aides de minimis : 

	 1) 	�� exclusions relatives à la nature des aides : les 
activités liées à l’exportation vers des pays tiers 
ou des États membres (aides à l’exportation), 
aides subordonnées à l’utilisation de produits 
nationaux de préférence aux produits importés, 
aides visant à l’acquisition de véhicules de trans-
port routier de marchandises par des entreprises 
réalisant du transport de marchandises par route 
pour le compte d’autrui; 

2)	� exclusions sectorielles : industrie houillère, pêche 
et aquaculture, production primaire des produits 
agricoles (traité CE, annexe 1), transformation et 
commercialisation des produits agricoles (traité 
CE, annexe 1); 

3) 	� exclusions des entreprises en difficulté au sens 
des lignes directrices communautaires, concer-
nant les aides d’État au sauvetage et à la restruc-
turation d’entreprises en difficulté, quel que soit 
leur secteur d’activité (JOUE C 244/2004).

b) 	�soit  en raison du Règlement n°3037/90 du Conseil 
du 09 octobre 1990 relatif à la nomenclature statis-
tique des activités économiques dans les Commu-
nautés européennes tel que modifié par le Règlement 
761/93 de la Commission du 24 mars 1993, ci-après 
dénommé le Code NACE BEL 2008 :
1)� �	� le secteur bancaire et autres institutions finan-

cières, des assurances et de l’immobilier, repris 
aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomen-
clature d’activités élaborée par l’Institut national 
de statistiques imposé par le Code NACE BEL; 

2) �� �	�le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, repris 
aux classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460, 38.222, 35.1 à 35.3 et 36.000 du Code 
NACE BEL; 

3) �� �	�le secteur de l’enseignement et de la formation, 
repris aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisa-
tion de séminaires quels qu’ils soient, à l’excep-
tion des employeurs visés au paragraphe 1er, 2°; 

4) �� �	�le secteur de la santé et des soins de santé, repris 
aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL, y 
compris les laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 
et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 

ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie 
et physio-technique, logopédie, orthèse, bandage 
et prothèse, optométrie et optique, orthoptie, 
podologie et prothèse dentaire , à l’exception des 
activités de crèches et de garderies d’enfants du 
Code NACE BEL 88.911;

5) �� �	�le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, repris aux classes 59.11 à 
60.2 , 79.9 et 90.0, 91, 93 du Code NACE BEL, 
à l’exception des parcs d’attractions, des villages 
de vacances et des exploitations touristiques; 

6) �� �	�le secteur des services aux particuliers, tels que 
les activités d’intermédiaires du commerce en 
gros visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code 
NACE BEL, du commerce de détail visé aux 
classes 50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code 
NACE BEL   sauf s’ils occupent au maximum 
cinq travailleurs calculés en équivalents temps 
plein;

7) � �	��le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

8) �� �	�le secteur de la location de biens mobiliers visés 
aux classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL;

9) � �	�le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

10)� �	�le secteur des agences de voyage, visé à la classe 
79.1 du Code NACE BEL. 

c) 	�soit, enfin, en raison de la volonté du législateur de 
les exclure par décret ou de confier cette mission au 
Gouvernement. 

La distinction qui est faite entre les petites et les 
moyennes entreprises se fonde sur la situation écono-
mique et la taille des entreprises en Wallonie. Elle se 
fonde sur la réalité du terrain, en particulier les difficul-
tés pour certains indépendants ou PME d’engager les 
premiers travailleurs.

En effet, les entreprises de moins de 50 personnes sont 
largement majoritaires en Région wallonne. Au regard 
des crédits budgétaires disponibles, il n’est pas discrimi-
natoire de réserver un dispositif d’aide financière à cer-
taines entreprises qui en seraient les plus demandeuses, 
et ce, d’autant plus qu’il n’est pas interdit de reprendre 
seulement certaines catégories d’entreprises au regard 
du droit européen.

Article 3

Cette disposition prévoit que les demandeurs d’emploi 
inoccupés inscrits en tant que tels auprès de l’Office 
wallon de la formation professionnelle et de l’emploi, et 
les demandeurs d’emploi occupés en période de préavis 
donné par leur employeur peuvent occuper les emplois 
visés par le présent décret. Ce dispositif permet la réinser-
tion professionnelle rapide des personnes victimes de res-
tructuration. Pour éviter l’effet d’aubaine, l’entreprise ne 
doit pas avoir engagé le demandeur d’emploi qui aurait 
été dans les liens d’un contrat de travail à durée indéter-
minée avec cette même entreprise, endéans l’année pré-
cédant la demande d’octroi de l’incitant financier.
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 Il n’y a aucune distinction entre demandeurs d’emploi 
inoccupés. Par contre, l’engagement de certains deman-
deurs d’emploi plus éloignés de l’emploi permet l’oc-
troi à l’entreprise de bonus financiers complémentaires 
comme cela sera développé à l’article 5.

Article 4

Le Gouvernement est habilité à modifier le champ 
d’application quant aux catégories d’employeurs et aux 
exclusions prévues lorsqu’elles sont justifiées unique-
ment pour permettre d’adapter ce champ d’application 
aux évolutions législatives et réglementaires, nationales 
ou européennes, en lien avec le présent décret, notam-
ment en ce qui concerne le Règlement de minimis.

Article 5

Cette disposition détermine les principes d’octroi de 
l’aide forfaitaire et les critères permettant l’octroi d’une 
aide supplémentaire. 

D’une part, l’aide est fixée, quelles que soient les 
caractéristiques du demandeur d’emploi inoccupé 
engagé en tant que travailleur ETPL, de manière forfai-
taire et dégressive sur trois ans : 10 000 € pour la pre-
mière année, 7 500 € pour la deuxième année et enfin  
5 000 € pour la troisième année.

D’autre part, l’aide est majorée pendant ce délai de  
trois ans maximum des montants de 2 500 € en fonction 
de certaines caractéristiques du demandeur d’emploi 
inoccupé engagé en tant que travailleur ETPL. La majo-
ration peut atteindre 5 000 € lorsque ces caractéristiques 
sont cumulées.

Dans ce cadre, un bonus est octroyé en cas de l’enga-
gement :

1° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, a moins de trente ans accomplis;

2° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une 
période calculée six mois après la fin de l’accompa-
gnement individualisé prévu par le décret du 12 jan-
vier 2012 relatif à l’accompagnement individualisé et 
au dispositif de coopération;

3° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, a cinquante ans ou plus;

4° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui n’est pas titu-
laire d’un diplôme de l’enseignement secondaire du 
deuxième degré;

5° �d’un demandeur d’emploi enregistré à l’AWIPH;
6° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 

l’engagement, fait partie  des trois premiers engage-
ments réalisés par l’entreprise; 

7° �favorisant la croissance économique de l’entreprise 
soit par la modernisation de techniques de manage-
ment, soit par le soutien à l’exportation de production 
de biens et de services wallons, soit par l’améliora-
tion significative de produits, procédés et services à 
travers le développement de technologies innovantes, 
ou la recherche appliquée;

8° �d’un demandeur d’emploi visant à améliorer signifi-
cativement l’évolution du fonctionnement ou de l’ac-
tivité de l’entreprise vers le développement durable.

Toutefois, l’incitant financier accordé dans le cadre de 
l’engagement d’un demandeur d’emploi occupé et fai-
sant partie des trois premiers engagements réalisés par 
l’entreprise est fixé de manière dégressive comme suit :

–	 7 500 € pour la première année; 
–	 5 000 € pour la deuxième année;
–	 2 500 € pour la troisième année.

 Les entreprises bénéficient de l’aide sur la base d’une 
décision d’octroi à durée déterminée de trois ans maxi-
mum. Il convient de laisser la possibilité au Gouverne-
ment d’octroyer l’incitant pour une durée inférieure à 
trois ans et ce, d’une part, au regard des crédits budgé-
taires disponibles, et d’autre part, au regard de la situa-
tion particulière de l’entreprise. En effet, l’entreprise 
pourrait solliciter une durée inférieure parce que le mon-
tant des aides de minimis déjà octroyées ne lui permet 
plus de bénéficier de la totalité de l’incitant, en raison 
d’activités saisonnières, en raison du fait que l’entre-
prise est nouvellement créée,… 

 Dans le cas où la durée est inférieure à trois ans, l’em-
ployeur peut solliciter, dans les trois mois avant la fin de 
la durée prévue dans la décision d’octroi initiale, une 
prolongation de l’aide financière pour le solde restant de 
la durée de trois ans. 

Le montant de chaque aide est octroyé sur la base 
d’une occupation à temps plein pendant un an. Elle est 
calculée proportionnellement à l’occupation effective 
des travailleurs. 

Articles 6 et 7

Cette disposition fixe les modalités et calculs de l’in-
dexation des montants des incitants financiers visés à 
la disposition précédente. Les montants de l’aide sont 
indexés annuellement dans les limites de l’indexation des 
dépenses primaires du budget des dépenses de la Région. 
L’aide ne pourra dépasser le coût effectivement supporté 
par l’entreprise dont la définition est fixée dans le décret. 

Articles 8 et 9

Cette disposition vise à désigner la Direction de la Pro-
motion de l’Emploi du Département de l’Emploi et de la 
Formation professionnelle de la Direction générale opéra-
tionnelle de l’Économie, de l’Emploi et de la Recherche du 
Service public de Wallonie, ci-après dénommée l’adminis-
tration, comme étant l’organisme en charge de l’instruction 
des demandes d’incitants financiers et l’Office wallon de 
la formation professionnelle comme organisme de liquida-
tion.  Les modalités et les procédures d’introduction, d’ins-
truction, d’évaluation, ainsi que les modalités d’octroi et de 
liquidation des demandes ont été précisées dans le décret. 

Articles 10 et 11

Cette disposition énonce les obligations des 
employeurs lorsque ceux-ci ont bénéficié d’une décision 
d’octroi relative à l’incitant financier.
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L’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés 
doit se réaliser  dans le cadre d’un contrat de travail 
conclu à temps plein ou à temps partiel au moins égal 
à un mi-temps, dans une unité d’exploitation de l’en-
treprise située en Région wallonne;  l’engagement peut 
être réalisé dès la notification de la décision d’octroi de 
l’aide mais obligatoirement au plus tard dans un délai 
de six mois prenant cours le premier jour du mois qui 
suit la notification de la décision, suivant les modalités 
déterminées par le Gouvernement.

En cas de remplacement, l’engagement doit s’effec-
tuer dans un délai de six mois prenant cours le premier 
jour du mois qui suit la date de fin d’occupation du tra-
vailleur remplacé.

Aussi, dès lors qu’il existe un lien contractuel au sens 
de loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail, 
le travailleur exécute ses prestations sous l’autorité de 
l’employeur qui l’occupe et le rémunère. À ce titre, les 
intérimaires sont donc exclus du bénéfice de l’aide.

Lié à ce régime contractuel, l’octroi de la rémunéra-
tion au travailleur doit être conforme au secteur : il s’agit 
des rémunérations déterminées par les barèmes des 
conventions collectives de travail applicables au secteur 
duquel relève chaque employeur. 

Le présent décret entend mettre l’accent sur le respect 
de certaines législations : il s’agit des législations impo-
sant des obligations en matière sociale, fiscale, envi-
ronnementale, relatives à la comptabilité ou encore au 
travail temporaire, intérimaire ou mise à disposition de 
travailleurs.

En outre, ce décret impose comme autres obligations 
subséquentes à l’octroi de l’aide financière: 

1) 	�� le maintien du nombre de travailleurs engagés, cal-
culé en nombre d’Équivalents Temps Plein existant 
par rapport à la moyenne de l’effectif de référence 
sur l’année précédant l’introduction de la demande 
d’octroi de l’incitant. On calcule donc le nombre 
d’équivalents temps plein (ETP) moyen, occupés 
chez l’employeur, au cours des quatre trimestres qui 
précèdent la date de la demande pour bénéficier de 
l’incitant financier. La notion d’effectif de référence 
a été précisée dans le décret;

2) �	� l’augmentation de l’effectif de référence d’un Équi-
valent Temps Plein, accordé par la décision pendant 
une durée équivalente à celle fixée, dans la décision, 
pour l’octroi de l’aide. Le calcul de l’augmentation 
du volume global de l’emploi est effectué par l’orga-
nisme visé à l’article 8, chaque année, à la date anni-
versaire de l’engagement du dernier travailleur et 
pendant la durée de cette décision ainsi que pendant 
une période consécutive d’une durée égale à celle-ci.  
Ainsi, à titre d’exemple, l’entreprise comprend un 
effectif de référence de dix travailleurs ETP calculé 
en moyenne sur l’année 2011. La décision d’octroi 
prévoit l’octroi de l’aide pour l’engagement d’un 
demandeur d’emploi à temps plein pendant trois 
ans. L’entreprise aura l’obligation, pendant les trois 
ans à dater de la décision, de maintenir un effectif 
de référence de 11 ETP calculé par rapport à 2011 et 
pendant six ans d’augmenter l’effectif de référence 
d’un ETP complémentaire;

3) 	�� l’avertissement de l’administration en cas de dimi-
nution de l’effectif de référence. L’administration 
doit en avertir l’Office.

Le ministre peut, sur demande motivée de l’employeur, 
déroger à la condition du maintien ou à la condition de 
l’augmentation de l’emploi de référence s’il s’avère que 
le niveau de l’emploi ne peut être respecté en raison 
d’un cas fortuit ou de difficultés économiques jugées 
importantes pour la survie de l’entreprise. En effet, en 
temps de crise économique, il n’est pas toujours possible 
pour l’entreprise de maintenir cet objectif de maintien et 
d’augmentation de l’emploi de référence et s’il devait 
réaliser cet objectif, la survie économique de l’entreprise 
serait mise en péril. Cette dérogation est limitée dans le 
temps pour une durée d’un an mais renouvelable le cas 
échéant.

Article 12

En cas de fusion, scission par absorption d’une entre-
prise, ou de fusion, scission par constitution d’une nou-
velle entreprise, les droits et obligations liés à l’aide 
financière sont transférés à l’entreprise repreneuse.

Articles 13 et 14

Ces articles fixent les différents types de sanctions en 
cas de non-respect des dispositions du décret. Ils déter-
minent également les procédures relatives aux sanctions, 
et ce, tenant compte du degré de gravité du non-respect 
des obligations édictées par ou en vertu du décret. 

Dans le cas d’absence d’engagement du demandeur 
d’emploi ou du remplacement dans un délai de six mois, 
l’Office est habilité à notifier la perte de l’octroi de l’in-
citant. 

Dans les autres cas, le ministre est compétent pour 
suspendre, mettre fin ou refuser de liquider, ou deman-
der le remboursement, et ce, pour tout ou partie de l’aide. 
Au préalable, l’administration adresse à l’employeur un 
avertissement, l’invitant à faire part de ses observations 
et moyens. L’administration visée à l’article 8 est char-
gée de l’exécution et du suivi de la sanction adminis-
trative. Dans le respect du contradictoire, l’employeur 
dispose d’une possibilité d’être entendu par un comité 
composé de quatre membres de l’administration. L’ad-
ministration transmet le dossier et l’avis du comité s’il 
existe au ministre qui statue. La récupération est opérée 
par toutes voies de droit, en ce compris le mécanisme 
de compensation. Des plans d’apurement peuvent être 
conclus selon les modalités fixées par circulaire minis-
térielle.

Article 15

Conformément au Règlement des aides de minimis, il 
convient que l’autorité publique informe les entreprises 
du montant maximal de l’aide qu’il est possible d’accor-
der dans le cadre de ce régime. Par ailleurs, le ministre 
s’assure du contrôle de cette règle des aides de minimis. 
Avant l’octroi de l’aide, l’entreprise informe de l’octroi 
d’autres aides de minimis qu’elle a reçues au cours des 
deux précédents exercices fiscaux et de l’exercice fiscal 
en cours.
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Article 16

Cet article vise à confier le contrôle de la mise en 
application du décret aux inspecteurs sociaux habilités 
en vertu du décret du 05 février 1998 relatif à la surveil-
lance et au contrôle des législations relatives à la poli-
tique de l’emploi.

Article 17

Cet article vise à abroger les dispositions relatives 
au secteur marchand prévu dans le décret du 25 avril 
2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement 
de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires. 

Article 18

En ce qui concerne les décisions d’octroi d’aide datant 
d’avant l’entrée en vigueur du décret mais dont les effets 
se poursuivent après cette date, elles continuent à être 
régies par le régime juridique prévu par le décret du 25 
avril 2002 précité. Cependant, ces décisions ne pourront 
faire l’objet d’un renouvellement. 

Article 19

Le Gouvernement prévoit la réalisation d’un rapport 
d’exécution au Parlement tous les deux ans et la trans-
mission d’un registre anonymisé annuel des entreprises 
bénéficiaires et du nombre de demandeurs d’emploi 
engagés par catégories.

Article 20

Dès lors que l’accès aux bases de données authentiques 
n’est pas encore effectif auprès de l’administration mais 
que celui-ci devrait prochainement être actif, une dispo-
sition transitoire est prévue pour apporter la preuve des 
éléments probants concernant l’effectif de référence. 

Article 21

Des précisions sont apportées quant au calcul des 
délais.

Articles 22 et 23

Ces dispositions n’apportent pas de commentaires 
particuliers.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Vice-président et  Ministre du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports, 

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances, 

de l’Emploi, de la Formation et des Sports présente au 
Parlement wallon le projet de décret dont la teneur suit : 

CHAPITRE PREMIER 

Objet et champ d’application

Article1er

Le présent décret vise à octroyer, dans les limites des 
crédits budgétaires disponibles, un incitant financier à 
certaines entreprises pour l’engagement de travailleurs, 
conformément au règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ».

Art. 2 

§1er. L’entreprise peut bénéficier d’un incitant finan-
cier pour un nouvel engagement, ci-après dénommé l’in-
citant financier, si elle répond aux conditions suivantes :

1° �être une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante ou 
une personne morale constituée sous la forme d’une 
société commerciale ou d’un groupement européen 
d’intérêt économique;

2° �être une micro-entreprise ou une petite entreprise 
au sens de l’article 2 sub 1) ou 2) de l’annexe I du 
Règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission du 
6 août 2008 déclarant certaines catégories d’aide 
compatibles avec le marché commun en application 
des articles 87 et 88 du traité (Règlement général 
d’exemption par catégorie), ci-après dénommé le 
« R.G.E.C. »;

3° �avoir une unité d’exploitation de l’entreprise située 
en Région wallonne de langue française;

4° �être une entreprise dite « autonome » au sens de l’ar-
ticle  3 de l’annexe 1er du Règlement CE n° 800/2008 
de la Commission du 06 août 2008, c’est-à-dire être 
une entreprise qui : 

	 a) �n’a pas de participation de 25 % ou plus dans une 
autre entreprise;

	 b) �n’est pas détenue directement à hauteur de 25 % 
ou plus du capital ou des droits de vote par une 
entreprise ou un organisme public, ou conjointe-
ment par plusieurs entreprises liées ou collectivités 
publiques, à l’exception des catégories d’investis-
seurs suivants, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas liés, à titre individuel ou conjointement, à l’en-
treprise concernée :   

			 1) ��les sociétés publiques de participation, les 
sociétés de capital à risque, les personnes phy-
siques ou les groupes de personnes physiques 
ayant une activité régulière d’investissement à 
risque qui investissent des fonds propres dans 
des entreprises non cotées en bourse (business 
angels), pourvu que le total de l’investissement 
desdits business angels dans une même entre-
prise n’excède pas 1 250 000 euros; 

			� 2) ��les universités ou centre de recherches à but non 
lucratif; 

			 3) ��les investisseurs institutionnels, y compris le 
fonds de développement régional; 

			 4) �les autorités locales autonomes ayant un budget 
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins 
de 5 000 habitants.

Les entreprises peuvent établir une déclaration rela-
tive à leur qualification d’entreprise autonome, même si 
la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisé-
ment qui la détient, l’entreprise déclarant de bonne foi 
qu’elle peut légitimement présumer ne pas être détenue 
à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises liées entre elles ou à travers des 
personnes physiques ou des groupes de personnes phy-
siques. 

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les catégo-
ries d’investisseurs visés au point b).

Pour l’application du point b), 1), on entend par :

a) �« sociétés publiques de participation  » : les socié-
tés publiques d’investissement, à savoir la Société 
nationale d’Investissement, la Société régionale d’In-
vestissement de Wallonie, la «  Gewestelijke Inves-
teringsmaatschappij voor Vlaanderen  », la Société 
régionale d’Investissement de Bruxelles-Capitale et 
leurs filiales en ce compris la société de gestion et de 
participation;
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b) �« sociétés de capital à risque » : les sociétés d’inves-
tissement qui mettent à la disposition d’entreprises 
des fonds investis sous forme de fonds propres ou 
quasi-fonds propres, et notamment sous la forme de 
participation ou d’emprunts subordonnés quel que 
soit le montant;

c) �«  les investisseurs institutionnels  » : les banques à 
l’exception de la Société de gestion et de participation 
et de la Caisse d’Investissement wallonne, les compa-
gnies d’assurances et fonds de placement, à condition 
qu’ils ne détiennent pas plus de 49 % du capital social 
de l’entreprise;

d) �autorités locales autonomes ayant un budget annuel 
inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 
habitants : les communes, les centres publics d’action 
sociale (CPAS), les associations de communes, les 
associations de CPAS, les provinces, les associations 
de provinces, en ce compris les associations sans but 
lucratif créées par une autorité locale (commune, 
CPAS, associations de communes, associations de 
CPAS) dans un but d’intérêt général et dont l’organe 
social (CA) est composé majoritairement de repré-
sentants du Collège ou du Conseil communal qui 
siègent à ce titre et qui est contrôlé indirectement par 
une collectivité publique, les agences locales pour 
l’emploi, les régies de quartier et les associations de 
développement local.
§2. L’entreprise ne peut pas bénéficier d’un incitant 

financier s’il s’agit :

1° �d’une entreprise appartenant à l’un des secteurs exclus 
du bénéfice des aides d’état conformément au Règle-
ment des aides de minimis ou des secteurs suivants :

	 a) �le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, repris 
aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomencla-
ture d’activités élaborée par l’Institut national de 
statistiques imposé par le Code NACE BEL 2008; 

	b) �le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, repris aux 
classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 24.460, 
38.222, 35.1 à 35.3 et 36.000 du Code NACE 
BEL 2008; 

	c) �le secteur de l’enseignement et de la formation, 
repris aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL 2008, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisation 
de séminaires quels qu’ils soient, à l’exception des 
employeurs visés au paragraphe 1er, 2°; 

	d) �le secteur de la santé et des soins de santé, repris aux 
classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL 2008, y 
compris les laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 
et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 
ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie et 
physio-technique, logopédie, orthèse, bandage et 
prothèse, optométrie et optique, orthoptie, podo-
logie et prothèse dentaire, à l’exception des acti-
vités de crèches et de garderies d’enfants du Code 
NACE BEL 88.911;

	e) �le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, repris aux classes 59.11 à 
60.2, 79.9 et 90.0, 91, 93 du Code NACE BEL 
2008, à l’exception des parcs d’attractions, des 
villages de vacances et des exploitations touris-
tiques; 

	f) �le secteur des services aux particuliers, tels que les 
activités d’intermédiaires du commerce en gros 
visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code NACE 
BEL 2008, du commerce de détail visé aux classes 
50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code NACE BEL 
2008  sauf s’ils occupent au maximum cinq travail-
leurs calculés en équivalents temps plein;

	g) �le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

	h) �le secteur de la location de biens mobiliers visés aux 
classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL 2008; 

	i) �le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

	j) �le secteur des agences de voyage, visé à la classe 
79.1 du Code NACE BEL 2008.

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les exclu-
sions visées au point 1°.

2° �d’une entreprise en difficulté à savoir une entreprise 
qui remplit les conditions suivantes :

	a) �s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, 
lorsque plus de la moitié de son capital social a 
disparu, plus du quart de ce capital ayant été perdu 
au cours des douze derniers mois, ou

	b) �s’il s’agit d’une société dont certains associés au 
moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société, lorsque plus de la moitié des 
fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les 
comptes de la société, ont disparu, plus du quart 
de ces fonds ayant été perdus au cours des douze 
derniers mois, ou

	c) �pour toutes les formes d’entreprise, lorsqu’elle 
remplit, selon le droit national qui lui est appli-
cable, les conditions de soumission à une procé-
dure collective d’insolvabilité.

Une entreprise constituée en société depuis moins de 
trois ans n’est pas considérée comme étant en difficulté 
en ce qui concerne cette période, à moins qu’elle ne rem-
plisse les conditions énoncées au littera c) du point 2° 
de l’alinéa 1er.

Art. 3 

L’incitant financier est octroyé à l’entreprise qui sou-
haite engager des demandeurs d’emploi inoccupés ou 
occupés pendant leur période de préavis dû à un licen-
ciement du chef de l’employeur et qui sont inscrits, en 
tant que tels, auprès de l’Office wallon de la formation 
professionnelle et de l’emploi. Le demandeur d’emploi 
inoccupé ne peut avoir été engagé dans les liens d’un 
contrat de travail à durée indéterminée, hormis le cas 
du contrat de remplacement, avec l’entreprise dans les 
douze mois qui précèdent la dernière inscription auprès 
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de l’Office wallon de la formation professionnelle et de 
l’emploi, ci-après dénommé l’Office. 

La situation des personnes visées à l’alinéa  1er est 
appréciée la veille de leur engagement au sein de l’entre-
prise bénéficiaire de l’incitant financier. Le demandeur 
d’emploi ne peut dépasser un régime de travail égal à 
temps plein.

Art. 4

Le Gouvernement peut adapter le champ d’applica-
tion à d’autres employeurs bénéficiaires, en fonction de 
l’évolution des modifications des législations de réfé-
rence nationales et européennes en lien direct avec le 
présent décret, dont les modifications qui seraient appor-
tées aux règles européennes qui régissent les aides de 
minimis. 

CHAPITRE II

Modalité d’octroi et liquidation de l’aide 

Art. 5

§1er. L’incitant financier peut être octroyé, dans les 
limites des crédits budgétaires disponibles, pour une 
durée maximale de trois ans à dater de l’engagement 
d’un demandeur d’emploi visé à l’article 3, sous la 
forme d’une subvention  fixée de manière dégressive 
comme suit:

a)	 10 000 € pour la première année;
b)	 7 500 € pour la deuxième année;
c)	 5 000 € pour la troisième année.

Lorsque la durée de l’octroi de l’incitant financier 
est inférieure à trois ans et que l’entreprise sollicite une 
prolongation de celle-ci ou introduit ultérieurement une 
nouvelle demande d’incitant financier n’entraînant pas 
d’augmentation du volume de l’emploi, celui-ci peut 
être octroyé au maximum pour le solde restant de la 
durée de trois ans et selon les modalités de dégressivité 
visées à l’alinéa 1er. Toute demande de prolongation de 
l’incitant financier doit être introduite par l’entreprise 
au moins trois mois avant l’expiration de la durée fixée 
dans la décision initiale, dans la forme et selon les moda-
lités fixées à l’article 8, § 1er.

§2. L’incitant financier est majoré annuellement d’un 
montant de 2 500 € lorsque cet engagement concerne :

1° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, a moins de trente ans accomplis;

2° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une 
période calculée six mois après la fin de l’accom-
pagnement individualisé prévu par le décret du 12     

janvier 2012 relatif à l’accompagnement individua-
lisé et au dispositif de coopération;

3° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, a cinquante ans ou plus;

4° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, n’est pas titulaire d’un certificat 
d’enseignement secondaire du deuxième degré; 

5° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui a été 
enregistré auprès de l’Agence wallonne pour l’inté-
gration des personnes handicapées et a fait l’objet 
d’une décision d’intervention de la part de celle-ci;

6° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, fait partie des trois premiers enga-
gements réalisés par l’entreprise; 

7° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 dont l’en-
gagement favorise la croissance économique de 
l’entreprise soit par la modernisation de techniques 
de management, soit par le soutien à l’exportation 
de production de biens et de services wallons, soit 
par l’amélioration significative de produits, de tech-
niques de production, de procédés et de services au 
travers du développement de technologies innovantes 
ou de  la recherche appliquée; 

8° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 dont l’enga-
gement vise à améliorer significativement l’évolution 
du fonctionnement ou de l’activité de l’entreprise 
vers le développement durable. 

§3. En cas de cumul des critères visés au paragraphe 
2, à l’exception du 7° et du 8° qui ne peuvent être cumu-
lés entre eux, l’incitant financier visé au paragraphe 1er 
est majoré annuellement d’un montant maximum de  
5 000 € par an et par travailleur, sans que l’ensemble des 
montants des incitants annuels ne dépasse 55 000 euros 
par entreprise par année fiscale.

§4. Par dérogation à l’article 3, et à l’exclusion de 
l’application des majorations prévues aux paragraphes 2 
et 3, le Gouvernement peut octroyer l’incitant financier 
visé au paragraphe 1er pour l’engagement d’un deman-
deur d’emploi occupé et répondant aux conditions du 
paragraphe 2, 6°, pour une durée maximale de trois ans, 
sous la forme d’une subvention fixée de manière dégres-
sive comme suit : 

a)	 7 500€ pour la première année;
b)	 5 000 € pour la deuxième année;
c)	 2 500 € pour la troisième année.

§5. Le Gouvernement peut adapter les montants de 
l’incitant financier et les catégories de bénéficiaires en 
fonction des disponibilités budgétaires et du rapport 
d’évaluation prévu à l’article 17.

§6. L’incitant financier, majoré le cas échéant, en appli-
cation du paragraphe 2, est calculé et liquidé en fonction du 
régime de travail presté par les travailleurs engagés pendant 
la durée de la décision d’octroi de l’incitant financier, et ce, 
au regard d’une occupation à temps plein pendant un an. 
Si l’occupation est à temps partiel, l’incitant financier est 
liquidé proportionnellement au taux d’occupation effective 
par rapport au taux d’occupation à temps plein.

10



Art. 6 

Les montants des incitants financiers sont indexés, en 
janvier de chaque année, en multipliant les montants de 
l’année précédente (n-1) par la moyenne des chiffres de 
l’index des prix à la consommation (indice santé) des 
mois de septembre et octobre de l’année précédente (n-1), 
divisée par la moyenne des chiffres de l’index des prix à 
la consommation (indice santé) des mois de septembre et 
octobre de l’année antérieure à l’année précédente (n-2).

Cette indexation ne peut pas être supérieure au taux 
de croissance du crédit budgétaire de l’année en cours 
afférent à l’aide.

Art. 7 

L’incitant financier octroyé à l’entreprise par travail-
leur ne peut pas être supérieur au coût effectivement 
supporté par l’entreprise pour ce travailleur.

Par coût effectivement supporté par l’employeur, 
on entend toute dépense effectuée par l’employeur en 
raison d’une obligation légale, réglementaire ou éma-
nant d’une convention collective de travail rendue obli-
gatoire comprenant notamment :

1° �la rémunération brute du travailleur pour les presta-
tions de travail effectives et celles légalement assi-
milées, déduction faite des remboursements de tiers;

2° �les pécules de vacances légalement dûs sur ces pres-
tations;

3° la prime de fin d’année;
4° �les charges patronales de sécurité sociale (O.N.S.S., 

O.N.V.A.) et les cotisations spécifiques, déduction 
faite des réductions ou exonérations de cotisations 
patronales de sécurité sociale dont bénéficie l’em-
ployeur;

5° les frais de transport pour le domicile-lieu de travail.
Sont exclus les indemnités, le montant des avan-

tages en nature, le remboursement de frais engagés par 
le travailleur pour compte de l’employeur, les frais de 
secrétariat social et les primes versées dans le cadre de 
l’assurance accident du travail en vertu de la loi du 10 
avril 1971, les frais de médecine du travail, la quote-part 
patronale des titres-repas, les libéralités et gratifications.

L’aide octroyée aux employeurs respecte les règles de 
cumul d’aides du Règlement de minimis.

Art. 8 

§1er. L’entreprise qui souhaite solliciter l’octroi de 
l’incitant financier  adresse une demande à la Direction 
de la Promotion de l’Emploi du Département de l’Em-
ploi et de la Formation professionnelle de la Direction 
générale opérationnelle de l’Économie, de l’Emploi 
et de la Recherche du Service public de Wallonie, ci-
après dénommée l’administration, par voie électronique 
au moyen du formulaire dont le modèle et le contenu 
sont déterminés par le ministre ayant l’Emploi dans ses 
attributions, ci-après dénommé le ministre, et selon les 
modalités qu’il détermine. L’entreprise peut envoyer sa 
demande sous format papier selon les modalités  fixées 
par l’administration. 

§2. L’administration accuse réception de la demande 
dans les dix jours de la réception de celle-ci. Si la 
demande est incomplète, l’administration en avise dans 
le même délai le demandeur qui dispose d’un délai de 
quinze jours pour transmettre les documents ou infor-
mations demandés. À défaut, l’administration informe 
le demandeur qu’il classe sa demande sans suite. Le 
demandeur peut, sur demande motivée, solliciter une 
prolongation du délai pour fournir les documents com-
plémentaires.

§3. Lorsque la demande est complète, l’administration 
vérifie la recevabilité de celle-ci.

Pour être déclarée recevable, la demande doit répondre 
aux conditions d’accès visées aux articles 2 et 3 et ne 
pas conduire à un dépassement des montants prévus à 
l’article 2, § 2, du Règlement de minimis.

En cas d’irrecevabilité, l’administration en informe 
l’entreprise et classe la demande sans suite, et ce, dans 
un délai de vingt jours à dater de la réception de la 
demande complète.

Lorsque la demande est déclarée recevable, l’admi-
nistration instruit la demande et transmet au ministre 
le dossier complet ainsi qu’une proposition de décision 
dûment motivée dans les trente jours de la réception de 
la demande complète.

§4. Le ministre prend une décision motivée d’octroi 
ou de refus dans les vingt jours qui suivent la réception 
du dossier complet envoyé par l’administration.

L’administration est chargée, dans un délai de dix 
jours à dater de la réception de la décision ministérielle, 
de notifier cette décision à l’entreprise par tout moyen 
conférant date certaine à l’envoi, et en avertit l’Office 
par voie électronique.

Art. 9 

L’incitant financier annuel est liquidé par l’Office par 
tranche trimestrielle, le premier trimestre commençant à 
courir à dater de l’engagement du demandeur d’emploi. 
Chaque tranche trimestrielle est liquidée avant la fin du 
premier mois du trimestre suivant, après vérification par 
l’Office des éléments suivants :

1° �les conditions d’accès visées aux articles 2 et 3 sont 
toujours respectées;

2° �l’engagement du demandeur d’emploi inoccupé a été 
effectué et l’occupation est toujours en cours;

3° �les conditions de majorations visées à l’article 5, § 2, 
sont remplies, le cas échéant;

4° �les obligations de l’employeur visées aux articles 10 
et 11 sont respectées.

Les documents attestant les éléments prévus à l’ali-
néa 1er, dont notamment la copie du contrat de travail 
du demandeur d’emploi, sont déterminés par le ministre 
et selon un modèle qu’il définit. Ces documents doivent 
être transmis à l’Office avant le quinzième jour après la 
fin du trimestre pour lequel la tranche est liquidée.

L’aide indûment versée est récupérée conformément à 
l’article 14, § 2, alinéa 5.
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CHAPITRE III

Obligations des entreprises

Art. 10 

§1er. L’entreprise qui a bénéficié d’une décision d’oc-
troi de l’incitant financier respecte les conditions sui-
vantes :

1° �engager un demandeur d’emploi inoccupé tel que 
visé à l’article 3 dans les liens d’un contrat de tra-
vail conforme à la loi du 03 juillet 1978 relative aux 
contrats de travail, conclu à temps plein ou à temps 
partiel égal au moins à un mi-temps, pour une durée 
déterminée ou indéterminée  dans une unité d’exploi-
tation de l’entreprise située en région wallonne de 
langue française;

2° �lui octroyer, sans préjudice d’une rémunération 
conventionnelle, qui lui serait plus favorable, une 
rémunération au moins égale à celle fixée par les 
conventions collectives de travail conclues, selon le 
cas, au niveau interprofessionnel, sectoriel, sous-sec-
toriel ou au niveau de l’entreprise, en ce compris les 
augmentations barémiques, les pécules de vacances 
et les autres avantages applicables dans l’entreprise;

3° �satisfaire aux obligations prévues : 
	a)	�� par la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabi-

lité et aux comptes annuels des entreprises;

	�b)	� par les législations et réglementations sociales, 
fiscales, environnementales et celles qui régissent 
l’exercice de son activité ou s’engager à se mettre 
en règle dans les délais fixés par l’administration 
compétente;

	c) 	�par les dispositions de la loi du 24 juillet 1987 sur 
le travail temporaire, le travail intérimaire et la 
mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs. 

§2. L’entreprise est tenue, en outre:

1° �de maintenir le nombre de travailleurs engagés, cal-
culé en nombre d’équivalents temps plein par rapport 
à la moyenne de l’effectif de référence établi durant 
les quatre trimestres qui précèdent l’introduction de 
la demande d’octroi de l’incitant financier;

2° �d’augmenter l’effectif de référence d’un Equivalent 
Temps Plein prévu par la décision d’octroi pendant le 
double de la durée  fixée dans cette décision;

3° �d’avertir l’administration en cas de diminution de 
l’effectif de référence.

Par effectif de référence, on entend  l’ensemble des 
travailleurs déclarés par l’employeur au moyen de la 
déclaration multifonctionnelle à la Banque Carrefour 
de la Sécurité Sociale dans les catégories ONSS sui-
vantes, telles que prévues dans  l’annexe 2 du glossaire 
de l’O.N.S.S. : 

1° �ouvriers temporaires dans l’horticulture et l’agriculture 
et ouvriers occasionnels dans l’Horeca : code 010;

2° �ouvriers de catégorie spéciale à déclarer sur base des 
rémunérations forfaitaires, à l’exclusion des appren-
tis : code 011;

3° �ouvriers handicapés, à l’exclusion des apprentis  : 
code 012;

4° �ouvriers de catégorie ordinaire, à l’exclusion des 
apprentis : code 014;

5° �ouvriers et assimilés, à l’exclusion des apprentis  : 
code 015;

6° �employés occasionnels dans l’Horeca : code 490;
7° �employés handicapés, à l’exclusion des apprentis  : 

code 492;
8° �employés ordinaires, à l’exclusion des apprentis  : 

code 495;
9° employés occasionnels : code 496.

L’effectif de référence est fixé dans la décision d’oc-
troi de l’incitant financier.

Le Gouvernement peut adapter les catégories ONSS 
énoncées à l’alinéa 2 en fonction de l’évolution des 
modifications des législations de référence nationales et 
européennes en lien direct avec le présent décret.

S’il s’avère que le niveau de l’emploi ne peut être 
respecté en raison d’un cas fortuit ou de difficultés 
économiques jugées importantes pour la survie de 
l’entreprise, le ministre peut, selon les modalités qu’il 
détermine, sur demande motivée de l’entreprise, déro-
ger à la condition de maintien ou d’augmentation de 
l’effectif de référence, pour une durée déterminée d’un 
an, renouvelable éventuellement. A défaut, une pro-
cédure de sanction peut être initiée conformément à 
l’article 14.

Art. 11 

L’engagement du travailleur peut être réalisé dès la 
notification de la décision d’octroi de l’incitant financier 
et, au plus tard, dans un délai de six mois prenant cours 
le premier jour du mois qui suit la notification de cette 
décision.

En cas de remplacement, le travailleur est engagé 
dans un délai de six mois prenant cours le premier 
jour du mois qui suit la date de fin d’occupation du 
travailleur qu’il remplace. Le ministre détermine les 
modalités d’octroi des majorations en cas de rempla-
cement.

Tout engagement réalisé au-delà de ces délais ne 
donne pas lieu à la liquidation de l’incitant financier 
pour le travailleur concerné.

Art. 12 

En cas de fusion, scission par absorption d’entreprise 
ou de fusion, scission par constitution d’une entreprise 
nouvelle, l’aide financière, ainsi que les droits et obliga-
tions liés à cette aide, sont transférés à l’entreprise repre-
neuse pour autant que celle-ci réponde elle-même aux 
conditions d’accès de l’incitant financier.
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CHAPITRE IV

Contrôle et sanctions

 Art. 13 

En cas d’absence d’engagement du travailleur ou 
de remplacement du travailleur définitivement sorti de 
son entreprise dans un délai de six mois tel que visé à 
l‘article 11, l’Office adresse à l’employeur, au plus tard 
le dixième jour du cinquième mois qui suit la prise de 
cours du délai de six mois consécutifs, un courrier ayant 
date certaine qui lui rappelle ses obligations et le délai 
dans lequel il doit se conformer à celles-ci.

 À l’issue de ce délai de six mois et après avoir adressé 
le courrier visé au premier alinéa, l’Office notifie par 
envoi ayant date certaine à l’entreprise la perte de l’oc-
troi de l’incitant financier.

Art. 14 

§1er. En cas de non-respect des obligations édictées 
par le présent décret, le ministre peut décider, après un 
avertissement notifié par lettre recommandée par l’ad-
ministration, et après l’audition visée au § 2, de :

1° �suspendre tout ou partie de l’incitant financier pen-
dant un délai permettant à l’entreprise de se confor-
mer aux obligations non rencontrées;

2° �mettre fin à la décision d’octroi ou de refuser de liqui-
der tout ou partie de cet incitant financier;

3° ��demander le remboursement de tout ou partie de cet 
incitant financier et des frais y afférents, notamment 
dans l’hypothèse du cumul des aides avec d’autres 
dispositifs à finalités identiques. En cas de rembour-
sement partiel de l’incitant financier, celui-ci est pro-
portionnel aux infractions constatées.

Le non-respect des obligations est attesté par les ren-
seignements fournis par l’administration, l’Office ou par 
les personnes chargées de la surveillance et du contrôle 
conformément à l’article 16 du présent décret.

§2. Le courrier d’avertissement invite l’entreprise à 
faire part de ses observations dans un délai de quinze 
jours à dater de la réception de la lettre recommandée.

À sa demande, la personne concernée peut être enten-
due par un comité, composé de quatre membres de l’ad-
ministration désignés par le ministre, dans un délai de 
trente jours à dater de la demande.

L’administration transmet le dossier, accompagné de 
l’avis du comité le cas échéant, au ministre pour déci-
sion dans les vingt jours de la réception des observations 
ou de l’audition si celle-ci a eu lieu. 

L’administration notifie, par envoi ayant date certaine, 
la décision visée au § 1er à l’entreprise concernée et, par 
voie électronique, à l’Office.

L’Office est chargé de récupérer les sommes indûment 
versées par toutes voies de droit, en ce compris le méca-
nisme de compensation. 

§3. L’entreprise peut bénéficier d’un plan d’apurement 
si elle en adresse une demande à l’Office par envoi ayant 
date certaine et dans les conditions fixées par le ministre.

En cas de non-respect des échéances prévues dans un 
plan d’apurement, la totalité des sommes restant dues est 
réputée exigible immédiatement et récupérée conformé-
ment au paragraphe 2, alinéa 5.

Art. 15 

Le ministre contrôle le respect et les obligations pré-
vues par le présent décret au regard du respect des aides 
de minimis et l’obligation faite au bénéficiaire d’infor-
mer l’administration de l’octroi d’autres aides de mini-
mis qu’il a reçues au cours des deux précédents exercices 
fiscaux et de l’exercice fiscal en cours.

Art. 16 

Le contrôle et la surveillance du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution sont exercés selon les modali-
tés prévues par ou en vertu du décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la politique de l’emploi.

CHAPITRE V

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 17 

Dans l’intitulé du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non-marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand, les mots « et du secteur marchand » sont sup-
primés.

Les articles 5, 6, alinéa 2, 19, 19bis, 21, alinéa 6, 50, 
alinéa 2, et 51 du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand, pour ce qui concerne le secteur marchand uni-
quement, sont abrogés.

Aux articles 1er, 6, alinéa 1er, 14, 24, alinéa 5, les mots 
« articles 2 à 5 » sont remplacés par les mots « articles 
2 à 4 ».

Art. 18 

Les décisions d’octroi prises en ce qui concerne les 
employeurs visés à l’article 5 du décret du 25 avril 2002 
relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs 
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du secteur non-marchand, de l’enseignement et du sec-
teur marchand, avant l’entrée en vigueur du présent 
décret mais qui produisent leurs effets après cette entrée 
en vigueur, continuent à être soumises aux dispositions 
du décret du 25 avril 2002 précité. Ces décisions ne font 
pas l’objet d’un renouvellement au sens de l’article 2 
de l’arrêté du 19 décembre 2002 portant exécution du 
décret du 25 avril 2002 précité.

Art. 19 

Le Gouvernement transmet au Parlement wallon, 
tous les deux ans, selon les modalités qu’il détermine, 
un rapport sur l’exécution du présent décret. En outre, 
un registre annuel des entreprises bénéficiaires et du 
nombre des demandeurs d’emploi engagés par catégorie 
sera transmis annuellement au Gouvernement wallon. 
Ce registre sera ensuite anonymisé pour transmission au 
Parlement wallon.

Art. 20 

Tant que l’effectif de référence visé à l’article 10 n’est 
pas fixé sur base des données obtenues par le biais de 
sources authentiques, l’effectif est fixé, selon les moda-
lités définies par le ministre, par une attestation d’un 
secrétariat social agréé relative à la moyenne annuelle 
des travailleurs visés à l’alinéa 1er exprimée en équiva-
lents temps plein, occupés par l’employeur au cours des 
quatre trimestres précédant la date de réception de la 
demande par l’administration ou, à défaut, par une attes-
tation équivalente de l’O.N.S.S.

Art. 21 

Les délais prévus dans le présent décret sont des jours 
francs. Le jour de l’acte qui est le point de départ du 
délai n’y est pas compris. Le jour de l’échéance est 
compté dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un 
samedi, un dimanche ou un jour férié légal, le jour de 
l’échéance est reporté au plus prochain jour ouvrable.

Par dérogation au principe énoncé à l’alinéa précé-
dent, les délais de procédure d’octroi et d’engagement 
fixés par le présent décret sont suspendus pendant les 
mois de juillet et d’août.

Art. 22 

Le présent décret entre en vigueur dix jours après sa 
publication au Moniteur belge.

Art. 23 

Le ministre de l’Emploi est chargé de l’exécution du 
présent décret.

Namur, le 14 mars 2013.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE

Le Vice-Président et Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique,

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-Président et Ministre de l’Économie,  
des P.M.E., du Commerce extérieur  

et des Technologies nouvelles,

Jean-Claude MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

Paul FURLAN

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des Chances,

Eliane TILLIEUX

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY

Le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,

Carlo DI ANTONIO
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Le 28 janvier 2013, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Vice-Président et Ministre du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation, 
des Sports et de la Politique aéroportuaire de la Région 
wallonne à communiquer un avis, dans un délai de 
trente  jours, sur un avant-projet de décret rectificatif 
« relatif aux incitants financiers visant à favoriser l’en-
gagement de personnel auprès de certaines entreprises ».

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre 
le 27  février  2013. La chambre était composée de 
Yves Kreins, président de chambre, Pierre Vandernoot 
et Martine Baguet, conseillers d’État, Yves De Cordt et 
Christian Behrendt, assesseurs, et Bernadette Vigneron, 
greffier.

Le rapport a été présenté par Véronique  Schmitz, 
auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 27 février 2013.

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations préalables

1. Il résulte de l’exposé des motifs que l’avant-projet 
à l’examen a pour objet de faire bénéficier les petites 
entreprises du secteur marchand d’une aide financière 
pour la promotion de l’emploi («  APE secteur mar-
chand »).

Depuis le 1er  janvier  2013, de telles aides ont été 
octroyées en application du décret du 25  avril  2002 
«  relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emplois inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires, par certains 
employeurs du secteur non marchand, de l’enseigne-
ment et du secteur marchand ».

Pour le secteur marchand, il découle des articles 5, 51 
et  52 du décret du 25  avril  2002 et de l’article  52 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 décembre 2002 
‘portant exécution du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 

et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand et d’autres dispositions légales’ que le décret du 
25 avril 2002 a cessé de produire ses effets le 1er  jan-
vier 2013, soit dix ans après son entrée en vigueur.

Le décret du 25  avril  2002 reste applicable aux 
employeurs du secteur non marchand et de l’enseigne-
ment.

Il serait préférable de rédiger l’avant-projet à l’exa-
men en deux  parties, la première reprenant les nou-
velles dispositions relatives au secteur marchand, et, la 
seconde, contenant les dispositions modifiant le décret 
du 25 avril 2002.

Il serait utile, en outre, d’adapter les intitulés de 
l’avant-projet de décret à l’examen et du décret du 
25 avril 2002 en fonction de leurs champs d’application 
respectifs.

2. Si l’intention de l’auteur de l’avant-projet, comme 
cela résulte de l’exposé des motifs(1), est de créer un 
décret spécifique pour le secteur marchand, l’article 2, 
§ 1er, alinéa 1er, 1°, est sujet à critique en ce qu’il vise 
comme bénéficiaires de l’incitant financier  «  une per-
sonne physique ayant la qualité de commerçant ou 
exerçant une profession indépendante ou une personne 
morale constituée sous la forme d’une société commer-
ciale ou d’un groupement européen d’intérêt écono-
mique »(2) alors que cette énumération ne coïncide pas 
avec le secteur marchand(3).

L’article 2, § 1er, alinéa 1er, 1°, de l’avant-projet ainsi 
que son commentaire seront dès lors revus.

En effet, d’une part, la notion de «  personne phy-
sique exerçant une profession indépendante » renvoie à 
l’exercice d’une profession libérale, qui – par opposition 
à l’exercice d’une activité commerciale – ne relève pas 
du secteur «  marchand  ». D’autre part, au sens strict, 

(1) Le commentaire de l’article 1er précise également que « Cette 
disposition détermine la philosophie générale du décret, à savoir 
octroyer une aide financière forfaitaire annuelle à certains 
employeurs du secteur marchand qui engagent des demandeurs 
d’emploi inoccupés, et ce, en vue de couvrir totalement ou partiel-
lement les rémunérations de ceux-ci ».
(2) À noter que le commentaire de l’article 2 inclut dans le champ 
d’application du décret les G.E.I. alors que cela ne résulte pas du 
dispositif du texte en projet qui ne vise que les G.E.I.E.
(3) À comparer avec l’article 5, § 3, alinéa 1er, 1°, du décret précité 
du 25 avril 2002, qui est rédigé de la manière suivante : « une per-
sonne physique ayant la qualité de commerçant ou une personne 
morale constituée sous la forme d’une société commerciale, d’un 
groupement européen d’intérêt économique ou d’un groupement 
d’intérêt économique, à l’exception des associations de com-
munes et des régies communales autonomes ».	
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une personne morale constituée « sous la forme d’une 
société commerciale » (article 2, § 2, du Code des socié-
tés) peut avoir un objet civil ou commercial.

Observations générales

1. Droit de l’Union européenne (articles 107 et 108 
TFUE)

L’auteur de l’avant-projet entend se dispenser de 
l’obligation de notification à la Commission européenne 
conformément au règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 « concernant l’appli-
cation des articles 87 et 88 du traité aux aides de mini-
mis ».

L’article  2 de l’avant-projet fixe les conditions aux-
quelles doit répondre l’entreprise qui peut bénéficier 
d’un incitant financier à l’embauche (§ 1er) ainsi que les 
causes d’exclusion du bénéficie de celui-ci (§ 2).

À ce sujet, l’exposé des motifs indique que

« La notion d’entreprise a été adaptée à la législation 
européenne bien que certains secteurs d’activités en 
sont exclus et qu’elle ne recouvre que les entreprises de 
moins de cinquante travailleurs ».

L’article 2 de l’avant-projet est rédigé comme suit :

« §1er. L’entreprise peut bénéficier d’un incitant finan-
cier à l’embauche, ci après dénommé l’incitant financier, 
si elle répond aux conditions suivantes :

1°� être une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante ou 
une personne morale constituée sous la forme d’une 
société commerciale ou d’un groupement européen 
d’intérêt économique;

2° �être une micro-entreprise ou une petite entreprise 
au sens de l’article 2 sub 1) ou 2) de l’annexe I du 
règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission du 
6  août  2008 déclarant certaines catégories d’aide 
compatibles avec le marché commun en application 
des articles  87 et 88 du traité (règlement général 
d’exemption par catégorie), ci-après dénommé le 
« R.G.E.C. »;

3° �avoir une unité d’exploitation de l’entreprise située 
en région wallonne de langue française;

4° �être une entreprise dite « autonome » au sens de l’ar-
ticle 2 de l’annexe ler du règlement CE n° 800/2008 
de la Commission du 06 août 2008, c’est-à-dire être 
une entreprise qui :

	a) �n’a pas de participation de 25 % ou plus dans une 
autre entreprise ;

	b) �n’est pas détenue directement à hauteur de 25 % 
ou plus du capital ou des droits de vote par une 
entreprise ou un organisme public, ou conjointe-
ment par plusieurs entreprises liées ou collectivités 
publiques, à l’exception des catégories d’investis-
seurs suivants, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas liés, à titre individuel ou conjointement, à l’en-
treprise concernée :

	 1) �les sociétés publiques de participation, les socié-
tés de capital à risque, les personnes physiques 

ou les groupes de personnes physiques ayant une 
activités régulière d’investissement à risque qui 
investissent des fonds propres dans des entre-
prises non cotées en bourse (business angels), 
pourvu que le total de l’investissement desdits 
business angels dans une même entreprise n’ex-
cède pas 1 250 000 euros;

	 2) �les universités ou centre de recherches à but non 
lucratif;

	 3) �les investisseurs institutionnels, y compris le 
fonds de développement régional;

	 4) �les autorités locales autonomes ayant un budget 
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins 
de 5 000 habitants.

Les entreprises peuvent établir une déclaration rela-
tive à leur qualification d’entreprise autonome, même si 
la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisé-
ment qui la détient, l’entreprise déclarant de bonne foi 
qu’elle peut légitimement présumer ne pas être détenue 
à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises liées entre elles ou à travers des 
personnes physiques ou des groupes de personnes phy-
siques.

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les catégo-
ries d’investisseurs visés au point b).

§2.  L’entreprise ne peut pas bénéficier d’un incitant 
financier s’il s’agit :

1° �d’une entreprise appartenant à l’un des secteurs exclus 
du bénéfice des aides d’état conformément au règle-
ment des aides de minimis ou des secteurs suivants :

	a) �le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, reprises 
aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomencla-
ture d’activités élaborée par l’institut national de 
statistiques imposé par le Code NACE BEL 2008;

	b) �le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, reprises 
aux classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460, 38.222, 35.1 à 35.3 et 36.000 du Code 
NACE BEL 2008;

	c) �le secteur de l’enseignement et de la formation, 
reprises aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL 2008, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisation 
de séminaires quels qu’ils soient, à l’exception des 
employeurs visés au paragraphe 1er, 2°;

	d) �le secteur de la santé et des soins de santé, reprises 
aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL 2008, 
y compris les laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 
et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 
ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie et 
physio technique, logopédie, orthèse, bandage et 
prothèse, optométrie et optique, orthoptie, podo-
logie et prothèse dentaire, à l’exception des acti-
vités de crèches et de garderies d’enfants du Code 
NACE BEL 88.911;
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	e) �le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, reprises aux classes 59.11 
à 60.2, 79.9 et 90.0, 91, 93 du Code NACE BEL 
2998 (lire : 2008), à l’exception des parcs d’attrac-
tion, des villages de vacances et des exploitations 
touristiques;

	f) �le secteur des services aux particuliers, tels que 
les activités d’intermédiaires du commerce en 
gros visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code 
NACE BEL 2008, du commerce de détail visées 
aux classes 50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code 
NACE BEL 2008 sauf s’ils occupent au maximum 
cinq travailleurs calculés en équivalents temps 
plein;

	g) �le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution;

	h) �le secteur de la location de biens mobiliers visés 
aux classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL 
2008;

	i) �le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

	j) �le secteur des agences de voyage, visées à la classe 
79.1 du Code NACE BEL 2008.

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les exclu-
sions visées au point 4°.

2° �d’une entreprise en difficulté à savoir une entreprise 
qui remplit les conditions suivantes :

	a) �s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, 
lorsque plus de la moitié de son capital social a 
disparu, plus du quart de ce capital ayant été perdu 
au cours des douze derniers mois, ou

	b) �s’il s’agit d’une société dont certains associés au 
moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société, lorsque plus de la moitié des 
fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les 
comptes de la société, ont disparu, plus du quart 
de ces fonds ayant été perdus au cours des douze 
derniers mois, ou

	c) �pour toutes les formes d’entreprise, lorsqu’elle 
remplit, selon le droit national qui lui est appli-
cable, les conditions de soumission à une procé-
dure collective d’insolvabilité.

Une entreprise constituée en société depuis moins de 
trois ans n’est pas considérée comme étant en difficulté 
en ce qui concerne cette période, à moins qu’elle ne rem-
plisse les conditions énoncées au littera c) du point 5° de 
l’alinéa ler ».

S’il découle du champ d’application du règlement 
de minimis qu’il s’applique aux aides octroyées aux 
entreprises de tous les secteurs à l’exception des aides 
octroyées dans les secteurs cités dans son article  1er 
(dont les aides accordées à des entreprises en difficulté, 
article 1, h), du règlement de minimis), le Conseil d’État 
n’aperçoit pas la justification, au regard du principe 
d’égalité, qui permet à l’auteur de l’avant-projet de limi-
ter le bénéfice de l’incitant financier à certaines entre-
prises.

En effet, l’auteur de l’avant-projet entend n’octroyer 
l’incitant financier qu’aux micro-entreprises et petites 
entreprises en se référant aux définitions de celles-ci 
contenues dans l’article 2, de l’annexe  I du règlement 
général d’exemption par catégorie et exige que l’entre-
prise soit « autonome » au sens de ce même R.G.E.C. 
(article 2, § 1er, alinéa 1er, 2° et 4°, en projet).

De même, sans en justifier la raison, l’auteur de 
l’avant-projet établit, à l’article 2, § 2, 1°, en projet, une 
liste de secteurs au sein desquels les entreprises ne pour-
ront solliciter l’incitant financier(4).

Une justification doit pouvoir être donnée par l’auteur 
de l’avant-projet quant à ces limitations.

2. Établissement d’un régime organique de subven-
tions

L’établissement d’un régime organique de subven-
tions implique que le législateur définisse lui-même les 
bénéficiaires, l’objet et les activités ou faits pour les-
quels la subvention est octroyée, les éléments essentiels 
qui déterminent le montant de la subvention ainsi que les 
règles essentielles d’octroi de celle-ci. 

Par conséquent, il n’est pas admissible d’habiliter le 
Gouvernement à étendre ou restreindre les bénéficiaires 
potentiels (article 2, § 1er, alinéa 3, partim et article 2, 
§ 2, 1°, alinéa 2, partim et article 4 de l’avant-projet) ni 
à adapter les montants des subventions.

La même critique vaut pour l’article 16, alinéa 2, de 
l’avant-projet en ce qu’il habilite le Gouvernement à 
fixer les modalités relatives au traitement des demandes 
d’octroi d’aide introduites avant la date d’entrée en 
vigueur du décret pour lesquelles une décision ministé-
rielle n’a pas été prise.

Observations particulières

Intitulé

Outre les observations préalables quant au champ 
d’application de l’avant-projet de décret, le mot « recti-
ficatif » doit être omis de l’intitulé.

Dispositif

Article 2

1. À l’article 2, § 1er, alinéa 1er, 2°, de l’avant-projet, 
l’auteur de l’avant-projet entend se référer à la définition 
de « petite entreprise » et de « micro-entreprise » au sens 
du R.G.E.C.

Dans la catégorie des P.M.E., cette distinction est 
reprise à l’annexe I, article 2, paragraphes 2 et 3 (et non 
aux points 1 et 2), de ce règlement.

De même, la référence à la qualification d’« entreprise 
autonome  », citée à l’article  2, §  1er, alinéa 1er, 4°, de 
l’avant-projet, est celle de l’article 3, paragraphe 1, de 
l’annexe I (et non de l’article 2) du R.G.E.C.

(4) Sont ainsi cités dix secteurs par référence au Règlement n° 
3037/90 du Conseil du 9 octobre 1990 relatif à la nomenclature 
statistique des activités économiques dans la Communauté euro-
péenne (Code NACE BEL 2008).
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2. Le commentaire de l’article  2 de l’avant-projet 
précise, notamment, ce qu’il faut entendre par «  socié-
tés publiques de participation  », «  sociétés de capital à 
risque  », «  les investisseurs institutionnels  » et «  les 
autorités locales autonomes ayant un budget inférieur à 
10 millions d’euros et moins de 5 000 habitants ».

Ces développements doivent figurer dans le dispositif 
de l’article 2 de l’avant-projet.

3. Interrogée sur l’article  2, §  2, 1°, alinéa  2, de 
l’avant-projet, la déléguée du ministre a indiqué que 
cette disposition contient une erreur en ce qu’elle vise 
les exclusions du « point 4° » alors qu’il s’agit des exclu-
sions « visées à l’alinéa précédent ». Pour le surplus, il 
est renvoyé à l’observation générale n° 2.

L’article 2, § 2, 2°, alinéa 2, de l’avant-projet doit éga-
lement être modifié en ce qu’il contient une erreur de 
renvoi « au littera c) du point 5° de l’alinéa 1er ».

L’article  2, § 2, de l’avant-projet sera revu sur ces 
deux points.

Article 3

L’exposé des motifs indique que l’auteur de l’avant-
projet entend adopter le texte à l’examen en vertu de 
l’article 6, § 1er, IX, 2°, de la loi spéciale du 8 août 1980 
de réformes institutionnelles.

L’article 6, § 1er, IX, 2°, alinéa 1er, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 a été remplacé par l’article 49 de la loi 
spéciale du 13 juillet 2001 « portant refinancement des 
communautés et extension des compétences fiscales des 
régions ».

Depuis lors, les régions sont compétentes, en ce qui 
concerne la politique de l’emploi, pour :

« ... les programmes de remise au travail des deman-
deurs d’emploi inoccupés, à l’exclusion des programmes 
de remise au travail dans les administrations et services 
de l’autorité fédérale ou placés sous sa tutelle et à l’ex-
clusion des conventions visées dans la section 5 du cha-
pitre II de l’arrêté royal n° 25 du 24 mars 1982 créant 
un programme de promotion de l’emploi dans le secteur 
non marchand ».

Le législateur spécial a entendu intégrer dans la notion 
de « demandeur d’emploi  inoccupé »

«  non seulement les chômeurs complets indemni-
sés, mais également les personnes sans emploi qui en 
cherchent un : les demandeurs d’emploi inoccupés en 
période de stage d’attente; les demandeurs d’emploi 
inoccupés librement inscrits; les autres demandeurs 
d’emploi inoccupés obligatoirement inscrits. La notion 
de demandeur d’emploi inoccupé est ainsi conforme à la 
notion de chômeur telle qu’elle est utilisée au niveau de 
l’Union européenne »(5).

(5) Voir l’exposé des motifs, (Doc. parl., Chambre, 2000-2001, 
n° 1183/1, p. 27). À ce sujet, voir également l’avis 32.047/2 
donné le 7 novembre 2001, sur un avant-projet devenu le décret 
du 25 avril 2002 ‘relatif aux aides visant à favoriser l’engage-
ment de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur 

L’article 3 de l’avant-projet ne peut, par conséquent, 
prévoir qu’un incitant financier est octroyé à l’entreprise 
qui engage des demandeurs d’emploi « occupés pendant 
leur période de préavis dû à un licenciement du chef de 
l’employeur ».

Le texte doit être modifié afin que la subvention ne 
soit octroyée qu’à partir du moment où le demandeur 
d’emploi est inoccupé.

La même observation vaut pour l’article  5, § 4, de 
l’avant-projet.

Article 5

1. Par l’usage du verbe «  peut  », au paragraphe 1er, 
alinéa 1er, l’avant-projet semble laisser une marge d’ap-
préciation au Gouvernement quant à la décision d’oc-
troyer l’incitant financier.

Cette lecture ne paraît pas compatible avec l’article 1er, 
rédigé sur un mode davantage impératif, dont il résulte 
que, dans la limite toutefois des crédits budgétaires dis-
ponibles, l’incitant doit être octroyé lorsque les condi-
tions sont satisfaites, créant ainsi une compétence liée 
du Gouvernement.

Compte tenu de l’emploi des mots « pour une durée 
maximale de trois ans  » qui suivent les mots «  peut 
octroyer » au paragraphe 1er, alinéa 1er, et de ce qu’en-
visage l’alinéa  2 de la même disposition, l’article  5, 
§ 1er, peut également être lu comme limitant le pouvoir 
d’appréciation du Gouvernement à la seule question de 
savoir s’il octroie l’incitant pour la durée complète de 
trois ans ou pour une durée plus brève.

Le dispositif devra être clarifié sur ces questions, 
en veillant à ce que les entreprises se trouvant dans la 
même situation soient traitées d’une manière conforme 
aux principes d’égalité et de non-discrimination inscrits 
aux articles 10 et 11 de la Constitution.

2. Le commentaire de l’article  8 de l’avant-projet 
indique que «  Le montant de chaque aide est octroyé 
sur la base d’une occupation à temps plein pendant un 
an. Elle est calculée proportionnellement à l’occupation 
effective des travailleurs ».

Ce commentaire semble davantage se rapporter à l’ar-
ticle 5, § 6, de l’avant-projet qu’à l’article 8. Ceci étant, 
la formulation de cet article 5, § 6, n’en reste pas moins 
peu claire, ce qui risque, en conséquence, d’être source 
de difficultés d’application.

Il convient que l’article 5, § 6, de l’avant-projet soit 
rédigé de manière à exprimer précisément la règle de 
proportionnalité du calcul que l’auteur entend mettre en 
œuvre, à savoir que le montant de l’aide à liquider est 
égal au résultat du rapport existant entre le temps d’occu-
pation effective du travailleur et le temps d’occupation 
d’un travailleur à temps plein, appliqué au montant de 
l’aide octroyée pour ce même travailleur à temps plein.

non marchand, de l’enseignement et du secteur marchand’, (Doc. 
parl., Parl. wall., 2001-2002, n° 289/1).
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Article 6

À l’article  6 de l’avant-projet, la règle d’indexation 
doit être revue en y indiquant non une formule mais 
une référence à l’indice applicable (indice des prix à la 
consommation ou indice santé) assorti de la précision de 
l’indice de départ et de l’année de base.

Article 11

Le Conseil d’État n’aperçoit pas pourquoi le texte ne 
vise que les hypothèses « de fusion ou d’absorption » et 
pas, plus largement, les fusions et scissions par absorp-
tion et les fusions et scissions par constitution de socié-
tés nouvelles.

Article 15

	 Le procédé selon lequel les articles  1er, 5, 6, 
alinéa  2, à  14, 17, alinéas  1er à  6, 19, 19bis, 51 et  52 
du décret du 25 avril 2002 sont abrogés « pour ce qui 
concerne le secteur marchand uniquement  » doit être 
revu(6).

En effet, l’auteur de l’avant-projet ne doit pas perdre 
de vue que pour le secteur marchand, le décret du 
25 avril 2002 a cessé de produire ses effets le 1er  jan-
vier 2013.

Par conséquent, une disposition abrogatoire, qui n’a 
par définition qu’un effet que pour l’avenir, n’a aucune 
utilité.

Il est renvoyé pour le surplus à la première observa-
tion préalable.

(6) Principes de technique législative - Guide de rédaction des 
textes législatifs et réglementaires, www.raadvstconsetat.be, 
onglet « Technique législative », recommandation n° 9.

Article 17

L’article 17 de l’avant-projet est rédigé comme suit : 

«  Le Gouvernement transmet au Parlement wallon, 
tous les deux ans, selon les modalités qu’il détermine, 
un rapport sur l’exécution du présent décret. Il lui trans-
met également un registre annuel des entreprises béné-
ficiaires et du nombre de demandeurs d’emploi engagés 
dans le cadre du présent décret, pour chacune des caté-
gories d’engagements visés à l’article 5, § 1er à 4 ».

La précision, qui figure dans le commentaire de l’ar-
ticle 17, selon laquelle le registre annuel des entreprises 
bénéficiaires et du nombre de demandeurs d’emploi 
engagés dans le cadre du présent décret est un « cadastre 
anonymisé » doit être reproduit au dispositif.

Article 18

Pour éviter que le Gouvernement puisse indéfiniment 
tenir en suspens l’entrée en vigueur du décret, il faut 
fixer une date à partir de laquelle le décret entrera en 
vigueur si le Gouvernement n’est pas intervenu entre-
temps(7).

*

*      *

Le Greffier,			�    Le Président,

B. Vigneron			�Y    . Kreins

(7) Ibid., recommandations nos 154 à 154.1.2 et formules F 4-5-2 
à F 4-5-4.
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Exposé des motifs

L’objectif principal du présent décret vise à favori-
ser la création d’emploi en facilitant l’engagement de 
demandeurs d’emplois inoccupés inscrits auprès du 
Forem et parallèlement, en soutenant financièrement 
les petites entreprises du secteur marchand dans leur 
démarche d’engagement. 

Jusqu’à ce jour, les entreprises du secteur marchand 
ont pu bénéficier de l’aide financière pour la promotion 
de l’emploi, dite APE, octroyée dans le cadre du décret 
du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’en-
gagement de demandeurs d’emplois inoccupés par les 
pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par cer-
tains employeurs du secteur non marchand, de l’ensei-
gnement et du secteur marchand. 

L’article 51 du décret du 25 avril 2002 précité prévoit 
cependant que ce décret cessera d’être en vigueur, pour 
les employeurs du secteur marchand, dix ans après la 
date d’entrée en vigueur de celui-ci. 

Le présent décret vise donc à combler le vide juri-
dique qui existera à partir du 01er janvier 2013, lorsque 
le dispositif des APE destinés au secteur marchand ces-
sera d’exister.

Cette limite de dix ans pour l’octroi de l’aide APE 
dédicacés au secteur marchand a été demandée par 
la Commission Européenne, dès lors que les lignes 
directrices en matière d’aides d’État à l’emploi étaient 
en cours de révision, au moment de la notification du 
régime d’aide à la Commission par les autorités belges.

La Région wallonne est compétente en vertu de l’ar-
ticle 6, §1er, IX, 2° de la loi spéciale du 08 août 1980 de 
réformes institutionnelles, à savoir en ce qui concerne 
les programmes de remise au travail des demandeurs 
d’emplois inoccupés dans le cadre de la politique de 
l’emploi. 

Depuis ce transfert de compétence en 1980, la Région 
wallonne contribue au financement d’emplois dans le 
secteur marchand, afin d’accompagner la remise au tra-
vail et le développement des entreprises.

La période de crise économique et financière actuelle 
est une raison supplémentaire pour servir d’appui au 
développement économique et à la remise au travail de 
public plus fragilisé.

D’une part, certains publics sont plus difficiles à (ré) 
insérer sur le marché de l’emploi et nécessite d’être 
accompagner dans leur (ré) insertion professionnelle 
auprès d’entreprises, qui représentent le secteur le plus 
sûr pour la création d’emplois et pour leur pérennisation. 
Aussi, le décret entend inciter, sur le plan financier, les 
entreprises à faciliter leur engagement. 

D’autre part, ce sont les premières embauches qui sont 
les plus difficiles à prendre en charge pour une jeune 
entreprise. Le décret met donc l’accent sur la facilitation 
de ces premiers engagements en octroyant des montants 
financiers supplémentaires. 

Partant de l’évaluation du programme APE réalisée 
par un prestataire extérieur en 2010, il y a lieu de créer 
un décret spécifique au secteur marchand et de le dis-
socier du décret du 25 avril 2002 précité. En effet, la 
diversité de traitement entre les différents secteurs serait 
mieux rencontrée dans un dispositif plus spécifique. 

Aussi, partant des constats du prestataire externe, 
le présent décret prévoit l’octroi d’un incitant finan-
cier à certaines entreprises pour  les soutenir dans leur 
démarche d’engagement de demandeurs d’emploi 
inoccupés. L’aide est dégressive sur 3 ans et peut être 
majorée d’un montant financier complémentaire et non 
dégressif pour l’engagement des demandeurs d’emploi 
plus fragilisés sur le marché de l’emploi et pour aider 
les entreprises à engager, particulièrement pour les trois 
premiers engagements. La notion d’entreprise a été 
adaptée à la législation européenne bien que certains 
secteurs d’activités en sont exclus et qu’elle ne recouvre 
que les entreprises de moins de cinquante travailleurs.

Cette aide s’inscrit dans le régime des aides de mini-
mis prévu par le règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ». 

En outre le présent décret met en exergue les obliga-
tions de l’entreprise à l’égard du travailleur, notamment 
par la réalisation d’objectifs d’engagements définitifs à 
l’issue de l’aide, la proportionnalité nécessaire de l’aide 
pour éviter les effets d’aubaine, et encore le souhait 
affirmé de simplification administrative et de réduction 
des délais de traitement.

Commentaire des articles

Article 1er 

Cette disposition détermine la philosophie générale du 
décret, à savoir octroyer une aide financière forfaitaire 
annuelle à certains employeurs du secteur marchand qui 
engagent des demandeurs d’emploi inoccupés, et ce, en 
vue de couvrir totalement ou partiellement les rémuné-
rations de ceux-ci. 

Cette aide financière s’inscrit dans le cadre de cré-
dits budgétaires disponibles, ainsi que dans le cadre 
des réglementations européennes, et en particulier, du 
Règlement des aides de minimis. Le Règlement CE 
n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 
concernant l’application des articles 87 et 88 du Traité 
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aux aides de minimis prévoit l’exemption de la notifi-
cation préalable à la Commission européenne pour les 
aides de faible montant. La règle de minimis a été mise 
en œuvre afin d’exempter les subventions de faible mon-
tant. Les critères de recevabilité et d’acceptation des 
dossiers intégreront cet aspect réglementaire, en sus de 
la limite budgétaire fixée. 

Article 2

En date du 6 août 2008, la Commission européenne 
a adopté le Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008 
déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché commun en application des articles 87 et 
88 du traité (Règlement général d’exemption par caté-
gorie). L’article 1er de l’annexe I du règlement CE n° 
800/2008 de la Commission du 06 août 2008 définit 
ce qu’il y a lieu d’entendre par « entreprise », à savoir 
«  toute entité, indépendamment de sa forme juridique, 
exerçant une activité économique. Sont notamment 
considérées comme telles les entités exerçant une acti-
vité artisanale ou d’autres activités à titre individuel ou 
familial, les sociétés de personnes ou les associations 
qui exercent régulièrement une activité économique.  Il 
y lieu de faire sienne cette définition pour l’application 
du présent décret.

En outre l’article 1er de l’annexe I de ce règlement 
détermine les critères de qualification d’une petites 
et moyennes entreprises (PME), en termes de seuils 
d’effectifs et de seuils financiers. Parmi la notion euro-
péenne de PME, seules entrent, dans le champ d’appli-
cation du présent décret, les micro-entreprises et les 
petites entreprise, à savoir les entreprises qui occupent 
au maximum 50 personnes et dont le chiffre d’affaires 
annuel ou le total du bilan annuel n’excède pas 10 mil-
lions d’euros. La disposition en projet détermine les 
conditions que doivent remplir les entreprises pour pou-
voir introduire une demande d’intervention financière.  
Dans un premier temps, le critère relatif à la forme juri-
dique de l’entreprise est suffisamment large que pour 
englober la personne physique, soit en qualité d’indépen-
dant, soit de commerçant, ou, la personne morale consti-
tuée sous la forme d’une société commerciale qui a pour 
objet l’exercice d’une activité soit civile, soit commerciale.

Sont également incluses les entreprises d’économie 
sociale sous forme de société commerciale. Cependant, 
les associations commerciales momentanées et les asso-
ciations commerciales en participation n’ayant aucune 
individualité juridique de par le Code du commerce 
sont exclues du champ d’application du décret. Le sont 
également les associations sans but lucratif, les inter-
communales et les régies communales autonomes qui 
auraient une mission de développement économique.  
Par contre, entrent dans le champ d’application du présent 
décret les groupements européens d’intérêt économique 
(G.E.I.E.) et les groupements d’intérêt économique 
(G.E.I.), qui sont dotés de la personnalité juridique. Est 
assimilé à une entreprise, le groupement d’entreprises 
constitué par convention de partenariat, à condition que 
les critères soient respectés dans le chef de groupement et 
dans le chef de chacune des entreprises du groupement.  
Ensuite, il existe une condition liée à la localisa-

tion d’au moins une unité d’exploitation de l’en-
treprise en région wallonne de langue française.  
Outre la définition d’ « entreprise » au sens du présent 
décret, il convient que cette entreprise dispose d’une 
autonomie financière. Le Règlement CE n° 800/2008 
distingue les entreprises en fonction du calcul de l’effec-
tif et du montant financier. Ce Règlement prévoit l’exis-
tence d’entreprises autonomes, partenaires et liées. Pour 
l’application du présent décret, il est prévu de n’ouvrir le 
dispositif qu’à l’entreprise autonome, c’est-à-dire l’en-
treprise qui n’a pas de participation de 25 % ou plus 
dans une autre entreprise ou qui n’est pas détenue direc-
tement à 25 % ou plus par une entreprise ou un orga-
nisme public, ou conjointement par plusieurs entreprises 
liées ou collectivités publiques. Une entreprise peut 
toutefois être qualifiée d’autonome, même si le seuil de 
25  % est atteint ou dépassé, lorsqu’on est en présence 
des catégories d’investisseurs suivants et à la condition 
que ceux-ci ne soient liés ni avec l’entreprise concernée 
ni entre eux : 

–  ��sociétés publiques de participation, sociétés de capi-
tal à risque, personnes physiques ou groupes de 
personnes physiques ayant une activité régulière d’in-
vestissement en capital à risque (« business angels ») 
qui investissent des fonds propres dans des entreprises 
non-cotées en bourse, pourvu que le total de l’inves-
tissement desdits « business angels » dans une même 
entreprise n’excède pas 1 250 000 euros; 

–  �universités ou centres de recherche à but non lucratif; 
–  �investisseurs institutionnels, y compris fonds de déve-

loppement régional;
–  �autorités locales autonomes ayant un budget annuel 

inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 habi-
tants.
On entend par :

a) �«  sociétés publiques de participation  »: les socié-
tés publiques d’investissement, à savoir la Société 
nationale d’Investissement, la Société régionale 
d’Investissement de Wallonie, la « Gewestelijke 
Investeringsmaatschappij voor Vlaanderen  », la 
Société régionale d’Investissement de Bruxelles-capi-
tale et leurs filiales en ce compris la société de gestion 
et de participation;

b) �« sociétés de capital à risque »: les sociétés d’investis-
sement qui mettent à la disposition d’entreprises des 
fonds investis sous forme de fonds propres ou quasi-
fonds propres, et notamment sous la forme de parti-
cipation ou d’emprunts subordonnés quel que soit le 
montant;

c) �«  les investisseurs institutionnels  » : les banques à 
l’exception de la Société de gestion et de participation 
et de la Caisse d’Investissement wallonne, les compa-
gnies d’assurances et fonds de placement, à condition 
qu’ils ne détiennent pas plus de 49 % du capital social 
de l’entreprise;

d) �autorités locales autonomes ayant un budget annuel 
inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 
habitants  : les communes, les centres publics d’ac-
tions sociale (CPAS), les associations de communes, 
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associations de CPAS, provinces, associations de pro-
vince en ce compris les associations sans but lucratif 
crées par une autorité locale ( commune, CPAS, asso-
ciations de communes, associations de CPAS) dans 
un but d’intérêt général et dont l’organe social (CA) 
est composé majoritairement de représentants du Col-
lège ou du Conseil communal qui siègent à ce titre 
et qui est contrôlé indirectement par une collectivité 
publique, les agences locales pour l’emploi, les régies 
de quartier et les associations de développement local.

Par ailleurs, l’entreprise doit présenter une situation 
financière saine et ne pas être considérée comme une 
entreprise en difficulté au sens au sens des lignes direc-
trices communautaires, concernant les aides d’État au 
sauvetage et à la restructuration d’entreprises en diffi-
culté (JOUE C 244/2004). 

Enfin, sont exclus du champ d’application du présent 
décret, l’entreprise qui se situe dans un des secteurs ou 
activités suivants : 

a) �Soit en raison du Règlement CE n°1998/2006 relatif 
aux aides de minimis : 

	1) 	� Exclusions relatives à la nature des aides : les 
activités liées à l’exportation vers des pays tiers 
ou des États membres (aides à l’exportation), 
aides subordonnées à l’utilisation de produits 
nationaux de préférence aux produits importés, 
aides visant à l’acquisition de véhicules de trans-
port routier de marchandises par des entreprises 
réalisant du transport de marchandises par route 
pour le compte d’autrui. 

	2) 	� Exclusions sectorielles : industrie houillère, 
pêche et aquaculture, production primaire des 
produits agricoles (traité CE, annexe 1), transfor-
mation et commercialisation des produits agri-
coles (traité CE, annexe 1). 

	3) 	� Exclusions des entreprises en difficulté au sens 
des lignes directrices communautaires, concer-
nant les aides d’État au sauvetage et à la restruc-
turation d’entreprises en difficulté, quel que soit 
leur secteur d’activité (JOUE C 244/2004).

b) �Soit  en raison du Règlement n°3037/90 du Conseil 
du 09 octobre 1990 relatif à la nomenclature statis-
tique des activités économiques dans les Commu-
nautés européennes tel que modifié par le Règlement 
761/93 de la Commission du 24 mars 1993, ci-après 
dénommé le Code NACE BEL 2008:

	1) 	� le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, reprises 
aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomen-
clature d’activités élaborée par l’institut national 
de statistiques imposé par le Code NACE BEL; 

	2)  	�le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, reprises 
aux classes 05.100à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460,38.222,35.1à 35.3et 36.000 du Code 
NACE BEL; 

	3) 	� le secteur de l’enseignement et de la formation, 
reprises aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisa-
tion de séminaires quels qu’ils soient, à l’excep-
tion des employeurs visés au paragraphe 1er, 2°; 

	4) �	� le secteur de la santé et des soins de santé, reprises 
aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL, y 
compris les laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 
et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 
ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie 
et physio technique, logopédie, orthèse, bandage 
et prothèse, optométrie et optique, orthoptie, 
podologie et prothèse dentaire , à l’exception des 
activités de crèches et de garderies d’enfants du 
Code NACE BEL 88.911;

	5) 	�� le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, reprises aux classes 59.11 à 
60.2 ,79.9 et 90.0,91,93 du Code NACE BEL, à 
l’exception des parcs d’attraction, des villages de 
vacances et des exploitations touristiques; 

	6)	  �le secteur des services aux particuliers, tels que les 
activités d’intermédiaires du commerce en gros 
visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code NACE 
BEL, du commerce de détail visées aux classes 
50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code NACE 
BEL  sauf s’ils occupent au maximum cinq tra-
vailleurs calculés en équivalents temps plein;

	7)	  �le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

	8)	  �le secteur de la location de biens mobiliers visés 
aux classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL;

	9°)	  �le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

10°)	�le secteur des agences de voyage, visées à la 
classe 79.1 du Code NACE BEL;

c) �soit, enfin, en raison de la volonté du législateur de 
les exclure par décret ou de confier cette mission au 
Gouvernement. 

Article 3

Cette disposition prévoit que les demandeurs d’emploi 
inoccupés inscrits en tant que tels, auprès de l’Office 
wallon de la formation professionnelle et de l’emploi, et 
les demandeurs d’emplois occupés en période de préavis 
donné par leur employeur peuvent occuper les emplois 
visés par le présent décret. Ce dispositif permet la réin-
sertion professionnelle rapide des personnes victimes de 
restructuration.

 Il n’y a aucune distinction entre demandeurs d’emploi 
inoccupés. Par contre, l’engagement de certains deman-
deurs d’emploi plus éloignés de l’emploi permet l’oc-
troi à l’entreprise de bonus financiers complémentaires 
comme cela sera développé à l’article 5.
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Article 4

Le Gouvernement est habilité à modifier le champ 
d’application quant aux catégories d’employeurs et aux 
exclusions prévues lorsqu’elles sont justifiées unique-
ment pour permettre d’adapter ce champ d’application 
aux évolutions législatives et réglementaires, nationales 
ou européennes, en lien avec le présent décret, notam-
ment en ce qui concerne le Règlement de minimis.

Article 5

Cette disposition détermine les principes d’octroi de 
l’aide forfaitaire et les critères permettant l’octroi d’une 
aide supplémentaire. 

D’une part, l’aide est fixée, quelle que soit les carac-
téristiques du demandeur d’emploi inoccupé engagé 
en tant que travailleur ETPL, de manière forfaitaire et 
dégressive sur trois ans  : 10  000  € pour la première 
année, 7500 € pour la deuxième année et enfin 5000 € 
pour la troisième année.

D’autre part, l’aide est majorée pendant ce délai de  
trois ans maximum des montants de 2 500 en fonction de 
certaines caractéristiques du demandeur d’emploi inoc-
cupé engagé en tant que travailleur ETPL. La majoration 
peut atteindre 5000 € lorsque ces caractéristiques sont 
cumulées.

Dans ce cadre, un bonus est octroyé en cas de l’enga-
gement :

1° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, a moins de trente ans accomplis;

2° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une 
période calculée six mois après la fin de l’accompa-
gnement individualisé prévu par le décret du 12 jan-
vier 2012 relatif à l’accompagnement individualisé et 
au dispositif de coopération;

3° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, a cinquante ans ou plus;

4° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui n’est pas titu-
laire d’un diplôme de l’enseignement secondaire du 
deuxième degré;

5° �d’un demandeur d’emploi enregistré à l’AWIPH;

6° �d’un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, fait partie  des trois premiers engage-
ments réalisés par l’entreprise; 

7° �favorisant la croissance économique de l’entreprise 
soit par la modernisation de techniques de mana-
gement, soit par le soutien à l’exportation de pro-
ductions de biens et de services wallons, soit par 
l’amélioration significative de produits, procédés et 
services au travers le développement de technologies 
innovantes, ou la recherche appliquée;

8° �d’un demandeur d’emploi visant à améliorer signifi-
cativement l’évolution du fonctionnement ou de l’ac-
tivité de l’entreprise vers le développement durable.

Les entreprises bénéficient de l’aide sur la base d’une 
décision d’octroi à durée déterminée de 3 ans maximum. 

Dans le cas où la durée est inférieure à trois ans, soit 
parce que l’employeur sollicite une durée inférieure, soit 
parce que le Ministre octroie l’aide pendant une durée 
probatoire, notamment dans le cas de l’engagement des 
trois premiers travailleurs, l’employeur peut solliciter, 
dans les trois mois avant la fin de la durée prévue dans la 
décision d’octroi, une prolongation de l’aide financière 
pour le solde restant de la durée de trois ans. 

Articles 6 et 7

Cette disposition fixe les modalités et calculs de l’in-
dexation des montants des incitants financiers visés à 
la disposition précédente. Les montants de l’aide sont 
indexés annuellement dans les limites de l’indexation 
des dépenses primaires du budget des dépenses de la 
Région. L’aide ne pourra dépasser le coût effectivement 
supporté par l’entreprise, déduction fait des exonéra-
tions ou réductions des cotisations patronales de sécurité 
sociale. 

Article 8

Cette disposition vise à désigner un organisme chargé 
de la liquidation des aides. Le Gouvernement est habilité 
à déterminer les procédures d’introduction, d’instruc-
tion, d’évaluation, ainsi que des modalités d’octroi et de 
liquidation des demandes. 

Le montant de chaque aide est octroyée sur la base 
d’une occupation à temps plein pendant un an. Elle est 
calculée proportionnellement à l’occupation effective 
des travailleurs. 

Articles 9 et 10

Cette disposition énonce les obligations des 
employeurs lorsque ceux-ci ont bénéficié d’une décision 
d’octroi relative à l’incitant financier.�  
L’engagement de demandeurs d’emplois inoccupés doit 
se réaliser dans le cadre d’un contrat de travail conclu 
à temps plein ou à temps partiel au moins égal à un 
mi-temps, dans une unité d’exploitation de l’entreprise 
située en Région wallonne; l’engagement peut être réa-
lisé dès la notification de la décision d’octroi de l’aide 
mais obligatoirement au plus tard dans un délai de six 
mois prenant cours le premier jour du mois qui suit la 
notification de la décision, suivant les modalités déter-
minées par le Gouvernement.�  
En cas de remplacement, l’engagement doit s’effectuer 
dans un délai de six mois prenant cours le premier jour 
du mois qui suit la date de fin d’occupation du travail-
leur remplacé.�  
Aussi, dès lors qu’il existe un lien contractuel au sens 
de loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail, 
le travailleur exécute ses prestations sous l’autorité de 
l’employeur qui l’occupe et le rémunère. A ce titre, les 
intérimaires sont donc exclus du bénéfice de l’aide.�  
Lié à ce régime contractuel, l’octroi de la rémunération 
au travailleur doit être conforme au secteur : il s’agit des 
rémunérations déterminées par les barèmes des conven-
tions collectives de travail applicables au secteur duquel 
relève chaque employeur;�   
Le présent décret entend mettre l’accent sur le respect de 
certaines législations : il s’agit des législations imposant 
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des obligations en matière sociale, fiscale, environne-
mentale, relatives à la comptabilité ou encore au travail 
temporaire, intérimaire ou mise à disposition de travail-
leurs.�  
En outre, ce décret impose comme autres obligations 
subséquentes à l’octroi de l’aide financière; 

1) 	� Le maintien du nombre de travailleurs engagés, cal-
culé en nombre Equivalents Temps Plein existant 
par rapport à la moyenne de l’effectif de référence 
sur l’année précédant l’introduction de la demande 
d’octroi de l’incitant. On calcule donc le nombre 
d’équivalents temps plein (ETP) moyen, occupés 
chez l’employeur, au cours des quatre trimestres qui 
précèdent la date de la demande pour bénéficier de 
l’incitant financier.

2) 	� L’augmentation de l’effectif du nombre de travail-
leurs, calculé en Equivalents Temps Plein, accordé 
par la décision pendant une durée équivalente à 
celle fixée, dans la décision, pour l’octroi de l’aide. 
Le calcul de l’augmentation du volume global de 
l’emploi est effectué par l’organisme visé à l’article 
8, chaque année, à la date anniversaire de l’engage-
ment du dernier travailleur et pendant la durée de 
cette décision ainsi que pendant une période consé-
cutive d’une durée égale à celle-ci.

Ainsi, à titre d’exemple, l’entreprise contient un 
effectif de référence de 10 travailleurs ETPL calculé en 
moyenne sur l’année 2011. La décision d’octroi prévoit 
l’octroi de l’aide pour l’engagement d’un demandeur 
d’emploi à temps plein pendant trois ans. L’entreprise 
aura l’obligation, pendant les trois ans à dater de la déci-
sion, de maintenir un effectif de référence de 11 ETPL 
calculé par rapport à 2011 et pendant six ans d’augmen-
tation l’effectif de référence d’1ETPL complémentaire.

En cas de non-respect de cette augmentation nette 
pendant la durée de la décision ainsi que pendant une 
période consécutive à la décision d’une durée égale à 
celle-ci, l’aide octroyée est suspendue et récupérée pro-
portionnellement à la diminution du volume global de 
l’emploi.

Le Gouvernement peut, sur demande motivée de 
l’employeur déroger à la condition du maintien ou à la 
condition de l’augmentation de l’emploi de référence 
s’il s’avère que le niveau de l’emploi ne peut être res-
pecté en raison d’un cas fortuit ou de difficultés écono-
miques jugées importantes pour la survie de l’entreprise.  
En effet, en temps de crise économique, il n’est pas tou-
jours possible pour l’entreprise de maintenir cet objectif 
de maintien et d’augmentation de l’emploi de référence 
et s’il devait réaliser cet objectif, la survie économique 
de l’entreprise serait mise en péril. Cette dérogation 
est limitée dans le temps pour une durée d’un an mais 
renouvelable le cas échéant.

Article 11

En cas de fusion ou d’absorption d’une entreprise, les 
droits et obligations liés à l’aide financière sont transfé-
rés à l’entreprise repreneuse.

Article 12

Cet article fixe les différents types de sanctions en cas 
de non-respect des dispositions du décret en projet. Il 
appartient au Gouvernement de déterminer les procé-
dures relatives aux sanctions, et ce, tenant compte du 
degré de gravité du non respect des obligations édictées 
par ou en vertu du décret en projet. 

Ainsi, le Gouvernement, par l’intermédiaire du 
Ministre de tutelle, sera compétent pour suspendre, refu-
ser de liquider ou demander le remboursement, et ce, 
pour tout ou partie de l’aide. Au préalable, l’administra-
tion adressera à l’employeur un avertissement, l’invitant 
à faire part de ses observations et moyens. L’adminis-
tration visée à l’article 8 est chargée de l’exécution et 
du suivi de la sanction administrative. L’employeur dis-
posera d’une possibilité de recours auprès du Ministre, 
qui statuera en définitive. La récupération sera opérée 
par toutes voies de droit, en ce compris le mécanisme 
de compensation. Des plans d’apurement peuvent être 
conclus.

Article 13

Conformément au Règlement des aides de minimis, il 
convient que l’autorité publique informe les entreprises 
du montant maximal de l’aide qu’il est possible d’accor-
der dans le cadre de ce régime. Par ailleurs, le Gouver-
nement s’assurera du contrôle de cette règle des aides 
de minimis. Avant l’octroi de l’aide, l’entreprise informe 
de l’octroi d’autres aides de minimis qu’elle a reçues au 
cours des deux précédents exercices fiscaux et de l’exer-
cice fiscal en cours.

Article 14

Cet article vise à confier le contrôle de la mise en 
application du décret aux inspecteurs sociaux habilités 
en vertu du décret du 05 février 1998 relatif à la surveil-
lance et au contrôle des législations relatives à la poli-
tique de l’emploi.

Article 15

Cet article vise à abroger les dispositions relatives 
au secteur marchand prévu dans le décret du 25 avril 
2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement 
de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires. 

Article 16

En ce qui concerne les décisions d’octroi d’aide datant 
d’avant l’entrée en vigueur du décret mais dont les effets 
se poursuivent après cette date, elles continuent à être 
régies par le régime juridique prévu par le décret du 25 
avril 2002 précité. Cependant, ces décisions ne pourront 
faire l’objet d’un renouvellement. �  
Quant aux demandes introduites avant l’entrée en 
vigueur du présent décret mais sans avoir été suivies de 
décision avant cette date, le Gouvernement déterminera 
leurs modalités de traitement.
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Article 17

Le Gouvernement prévoit la réalisation d’un rapport 
d’exécution au Parlement tous les deux ans et la trans-
mission d’un registre anonymisé annuel des entreprises 
bénéficiaires et du nombre de demandeurs d’emploi 
engagés.

Article 18

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur du 
présent décret.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Vice-président et Ministre du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports, 

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances, 

de l’Emploi, de la Formation et des Sports est chargé de 
présenter au Parlement wallon le projet de décret dont 
la teneur suit : 

CHAPITRE PREMIER 

Objet et champ d’application

Article 1er 

Le présent décret vise à octroyer, dans les limites des 
crédits budgétaires disponibles, un incitant financier à 
certaines entreprises pour l’engagement de travailleurs, 
conformément au règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ».

Art. 2

§1er. L’entreprise peut bénéficier d’un incitant finan-
cier à l’embauche, ci-après dénommé l’incitant finan-
cier, si elle répond aux conditions suivantes :

1° �être une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante ou 
une personne morale constituée sous la forme d’une 
société commerciale ou d’un groupement européen 
d’intérêt économique;

2° �être une micro-entreprise ou une petite entreprise 
au sens de l’article 2 sub 1) ou 2) de l’annexe I du 
Règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission du 
6 août 2008 déclarant certaines catégories d’aide 
compatibles avec le marché commun en application 
des articles 87 et 88 du traité (Règlement général 
d’exemption par catégorie), ci-après dénommé le 
« R.G.E.C. »;

3° �avoir une unité d’exploitation de l’entreprise située 
en région wallonne de langue française;

4° �être une entreprise dite « autonome » au sens de l’ar-
ticle  2 de l’annexe 1er du règlement CE n° 800/2008 
de la Commission du 06 août 2008, c’est-à-dire être 
une entreprise qui : 

	a) �n’a pas de participation de 25 % ou plus dans une 
autre entreprise;

	b) �n’est pas détenue directement à hauteur de 25 % 
ou plus du capital ou des droits de vote par une 
entreprise ou un organisme public, ou conjointe-
ment par plusieurs entreprises liées ou collectivités 
publiques, à l’exception des catégories d’investis-
seurs suivants, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas liés, à titre individuel ou conjointement, à l’en-
treprise concernée :   

	 1) �les sociétés publiques de participation, les 
sociétés de capital à risque, les personnes phy-
siques ou les groupes de personnes physiques 
ayant une activités régulière d’investissement à 
risque qui investissent des fonds propres dans 
des entreprises non cotées en bourse (business 
angels), pourvu que le total de l’investissement 
desdits business angels dans une même entre-
prise n’excède pas 1 250 000 euros; 

	 2) �les universités ou centre de recherches à but non 
lucratif; 

	 3) �les investisseurs institutionnels, y compris le 
fonds de développement régional; 

	� 4) � les autorités locales autonomes ayant un budget 
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins 
de 5000 habitants.

Les entreprises peuvent établir une déclaration rela-
tive à leur qualification d’entreprise autonome, même si 
la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisé-
ment qui la détient, l’entreprise déclarant de bonne foi 
qu’elle peut légitimement présumer ne pas être détenue 
à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises liées entre elles ou à travers des 
personnes physiques ou des groupes de personnes phy-
siques. 

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les catégo-
ries d’investisseurs visés au point b).

§2. L’entreprise ne peut pas bénéficier d’un incitant 
financier s’il s’agit :

1° �d’une entreprise appartenant à l’un des secteurs 
exclus du bénéfice des aides d’état conformément au 
Règlement des aides de minimis ou des secteurs sui-
vants :

	a) �le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, reprises 
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aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomencla-
ture d’activités élaborée par l’institut national de 
statistiques imposé par le Code NACE BEL 2008; 

	b) �le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, reprises 
aux classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460, 38.222, 35.1 à 35.3 et 36.000 du Code 
NACE BEL 2008; 

	c) �le secteur de l’enseignement et de la formation, 
reprises aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL 2008, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisation 
de séminaires quels qu’ils soient, à l’exception des 
employeurs visés au paragraphe 1er, 2°; 

	d) �le secteur de la santé et des soins de santé, reprises 
aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL 2008, 
y compris les laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 
et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 
ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie et 
physio technique, logopédie, orthèse, bandage et 
prothèse, optométrie et optique, orthoptie, podo-
logie et prothèse dentaire , à l’exception des acti-
vités de crèches et de garderies d’enfants du Code 
NACE BEL 88.911;

	e) �le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, reprises aux classes 59.11 
à 60.2, 79.9 et 90.0, 91,93 du Code NACE BEL 
2998, à l’exception des parcs d’attraction, des vil-
lages de vacances et des exploitations touristiques; 

	f) �le secteur des services aux particuliers, tels que 
les activités d’intermédiaires du commerce en 
gros visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code 
NACE BEL 2008, du commerce de détail visées 
aux classes 50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code 
NACE BEL 2008  sauf s’ils occupent au maximum 
cinq travailleurs calculés en équivalents temps 
plein;

	g) �le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

	h) �le secteur de la location de biens mobiliers visés aux 
classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL 2008; 

	i) �l�e secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

	j) ��le secteur des agences de voyage, visées à la classe 
79.1 du Code NACE BEL 2008.

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les exclu-
sions visées au point 4°.

2° �d’une entreprise en difficulté à savoir une entreprise 
qui remplit les conditions suivantes :

	a) �s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, 
lorsque plus de la moitié de son capital social a 
disparu, plus du quart de ce capital ayant été perdu 
au cours des douze derniers mois, ou

	b) �s’il s’agit d’une société dont certains associés au 
moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société, lorsque plus de la moitié des 
fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les 
comptes de la société, ont disparu, plus du quart 
de ces fonds ayant été perdus au cours des douze 
derniers mois, ou

	c) �pour toutes les formes d’entreprise, lorsqu’elle 
remplit, selon le droit national qui lui est appli-
cable, les conditions de soumission à une procé-
dure collective d’insolvabilité.

Une entreprise constituée en société depuis moins de 
trois ans n’est pas considérée comme étant en difficulté 
en ce qui concerne cette période, à moins qu’elle ne rem-
plisse les conditions énoncées au littera c) du point 5° de 
l’alinéa 1er.

Art. 3

L’incitant financier est octroyé à l’entreprise qui 
engage des demandeurs d’emploi inoccupés ou occupés 
pendant leur période de préavis dû à un licenciement du 
chef de l’employeur et qui sont inscrits, en tant que tels, 
auprès de l’Office wallon de la formation profession-
nelle et de l’emploi.

La situation des personnes visées à l’alinéa  1er, est 
appréciée la veille de leur engagement au sein de l’entre-
prise bénéficiaire de l’incitant financier.

Art. 4

Le Gouvernement peut adapter le champ d’application 
à des d’employeurs bénéficiaires, en fonction de l’évo-
lution des modifications des législations de référence 
nationales et européennes en lien direct avec le présent 
décret, dont les modifications qui seraient apportées aux 
règles européennes qui régissent les aides de minimis. 

CHAPITRE II

 Modalité d’octroi et liquidation de l’aide 

Art. 5

§1er. Le Gouvernement peut octroyer l’incitant finan-
cier pour une durée maximale de trois ans, sous la forme 
d’une subvention forfaitaire fixée de manière dégressive 
comme suit:

a)  10 000 € pour la première année;

b)  7 500 € pour la deuxième année;

c)  5 000 € pour la troisième année.

Lorsque la durée de l’octroi de l’incitant financier 
est inférieure à trois ans et que l’entreprise sollicite une 
prolongation de celle-ci ou introduit ultérieurement une 
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nouvelle demande d’incitant financier n’entraînant pas 
d’augmentation du volume de l’emploi, celui-ci peut 
être octroyé au maximum pour le solde restant de la 
durée de trois ans et selon les modalités de dégressivité 
visées à l’alinéa 1er.

§2. L’incitant financier est majoré annuellement d’un 
montant de 2 500 € lorsque cet engagement concerne:

1° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, a moins de trente ans accomplis;

2° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une 
période calculée six mois après la fin de l’accompa-
gnement individualisé prévu par le décret du 12 jan-
vier 2012 relatif à l’accompagnement individualisé et 
au dispositif de coopération;

3° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, a cinquante ans ou plus;

4° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, n’est pas titulaire d’un certificat 
d’enseignement secondaire du deuxième degré; 

5° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui a été 
enregistré auprès de l’Agence wallonne pour l’inté-
gration des personnes handicapées et a fait l’objet 
d’une décision d’intervention de la part de celle-ci;

6° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 qui, à la date 
de l’engagement, fait partie  des trois premiers enga-
gements réalisés par l’entreprise; 

7° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 dont l’en-
gagement favorise la croissance économique de 
l’entreprise soit par la modernisation de techniques 
de management, soit par le soutien à l’exportation 
de productions de biens et de services wallons, soit 
par l’amélioration significative de produits, de tech-
niques de production, de procédés et de services au 
travers du développement de technologies innovantes 
ou de  la recherche appliquée; 

8° �un demandeur d’emploi visé à l’article 3 dont enga-
gement vise à améliorer significativement l’évolution 
du fonctionnement ou de l’activité de l’entreprise 
vers le développement durable. ».

§3. En cas de cumul des critères visés au paragraphe 
2, à l’exception du 7° et du 8° qui ne peuvent être cumu-
lés entre eux, l’incitant financier visé au paragraphe 1er 

est majoré annuellement d’un montant maximum de 
5 000 € par an et par travailleur, sans que l’ensemble 
des montants des incitants annuels ne dépasse 55  000 
euros par entreprise.

§4. Par dérogation à l’article 3, et à l’exclusion de 
l’application des majorations prévues aux paragraphes 2 
et 3, le Gouvernement peut octroyer l’incitant financier 
visé au paragraphe 1er, pour l’engagement d’un deman-
deur d’emploi occupé et répondant aux conditions du 

paragraphe 2, 6°, pour une durée maximale de trois 
ans, sous le forme d’une subvention forfaitaire fixée de 
manière dégressive comme suit : 

a)  7 500€ pour la première année;

b)  5 000 € pour la deuxième année;

c)  2 500 € pour la troisième année.

§5. Le Gouvernement peut adapter les montants de 
l’incitant financier et les catégories de bénéficiaires en 
fonction des disponibilités budgétaires et du rapport 
d’évaluation prévu à l’article 17.

§6. L’incitant financier est calculé et liquidé propor-
tionnellement au régime de travail presté par les travail-
leurs engagés pendant la durée de la décision d’octroi 
de l’incitant financier et ce au regard d’une occupation à 
temps plein pendant un an. 

Art. 6

Les montants des incitants financiers sont indexés, en 
janvier de chaque année, en multipliant les montants de 
l’année précédente (n-1) par la moyenne des chiffres de 
l’index des prix à la consommation (indice santé) des 
mois de septembre et octobre de l’année précédente 
(n-1), divisée par la moyenne des chiffres de l’index des 
prix à la consommation (indice santé) des mois de sep-
tembre et octobre de l’année antérieure à l’année précé-
dente (n-2).

Cette indexation ne peut pas être supérieure au taux 
de croissance du crédit budgétaire de l’année en cours 
afférent à l’aide.

Art. 7

L’incitant financier octroyé à l’entreprise par travail-
leur ne peut pas être supérieur au coût effectivement 
supporté par l’entreprise pour ce travailleur, déduction 
faite des réductions ou exonérations de cotisations patro-
nales de sécurité sociale dont bénéficie l’entreprise pour 
ce travailleur. Le Gouvernement détermine la notion de 
coût effectivement supporté par l’employeur.

L’aide octroyée aux employeurs respecte les règles de 
cumul d’aides du Règlement de minimis.

Art. 8

Le Gouvernement détermine les modalités d’introduc-
tion, d’instruction et d’évaluation de la demande, ainsi 
que les modalités d’octroi et de liquidation, et désigne 
les services ou les organismes compétents.

La liquidation des incitants financiers à l’entreprise 
s’effectue de manière trimestrielle sur la base des pres-
tations effectuées par le travailleur engagé.
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CHAPITRE III

Obligations des employeurs

Art. 9

§1er. L’entreprise qui a bénéficié d’une décision d’oc-
troi de l’incitant financier respecte les conditions sui-
vantes :

1° �engager un demandeur d’emploi inoccupé tel que 
visé à l’article 3 dans les liens d’un contrat de tra-
vail conforme à la loi du 03 juillet 1978 relative aux 
contrats de travail, conclu à temps plein ou à temps 
partiel égal au moins à un mi-temps, pour une durée 
déterminée ou indéterminée  dans une unité d’exploi-
tation de l’entreprise située en région wallonne de 
langue française;

2° �octroyer au travailleur, sans préjudice d’une rémuné-
ration conventionnelle, qui lui serait plus favorable, 
une rémunération au moins égale à celle fixée par les 
conventions collectives de travail conclues, selon le 
cas, au niveau interprofessionnel, sectoriel, sous-sec-
toriel ou au niveau de l’entreprise, en ce compris les 
augmentations barémiques, les pécules de vacances 
et les autres avantages applicables dans l’entreprise;

3° �satisfaire aux obligations prévues : 

a) �par la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabi-
lité et aux comptes annuels des entreprises;

b) �par les législations et réglementations sociales, 
fiscales, environnementales et celles qui régissent 
l’exercice de son activité ou s’engager à se mettre 
en règle dans les délais fixés par l’administration 
compétente;

c) �par les dispositions de la loi du 24 juillet 1987 sur 
le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise 
de travailleurs à la disposition d’utilisateurs;

§2. L’entreprise est tenue :

1° �de maintenir le nombre de travailleurs engagés, cal-
culé en nombre équivalent temps plein par rapport à 
la moyenne de l’effectif de référence établi durant les 
quatre trimestres qui précèdent l’introduction de la 
demande d’octroi de l’incitant financier;

2° �d’augmenter l’effectif de référence du nombre de tra-
vailleurs Equivalents Temps Plein prévu par la déci-
sion d’octroi pendant le double de la durée  fixée dans 
cette décision. 

Le Gouvernement détermine la notion d’effectif de 
référence. L’effectif de référence est fixé dans la déci-
sion d’octroi de l’incitant financier.

S’il s’avère que le niveau de l’emploi ne peut être res-
pecté en raison d’un cas fortuit ou de difficultés écono-
miques jugées importantes pour la survie de l’entreprise, 
le Gouvernement peut, selon les modalités qu’il déter-
mine, sur demande motivée de l’entreprise, déroger à la 

condition de maintien ou d’augmentation de l’effectif de 
référence, pour une durée déterminée d’un an, renouve-
lable éventuellement 

Art. 10

L’engagement du travailleur peut, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement, être réalisé dès la 
notification de la décision d’octroi de l’incitant financier 
et au plus tard dans un délai de six mois prenant cours 
le premier jour du mois qui suit la notification de cette 
décision.

En cas de remplacement, le travailleur est engagé dans 
un délai de six mois prenant cours le premier jour du 
mois qui suit la date de fin d’occupation du travailleur 
qu’il remplace. 

Tout engagement réalisé au-delà de ces délais ne 
donne pas lieu à la liquidation de l’incitant financier 
pour le travailleur concerné.

Art. 11

En cas de fusion ou d’absorption d’une entreprise, 
l’aide financière, ainsi que les droits et obligations liés à 
cette aide, sont transférés à l’entreprise repreneuse pour 
autant que celle-ci réponde elle-même aux conditions 
d’accès de l’incitant financier.

 

CHAPITRE IV

Contrôle et sanctions

Art. 12

En cas de non-respect des obligations édictées par ou 
en vertu du présent décret, le Gouvernement peut, selon 
les modalités qu’il détermine :

1° �suspendre tout ou partie de l’incitant financier pen-
dant un délai permettant à l’entreprise de se confor-
mer aux obligations non rencontrées;

2° �refuser de liquider tout ou partie de cet incitant finan-
cier;

3° �demander le remboursement de tout ou partie de cet 
incitant financier et des frais y afférents, notamment 
dans l’hypothèse du cumul des aides avec d’autres 
dispositifs à finalités identiques.

Le Gouvernement fixe la procédure de suspension, 
de refus de liquidation, de remboursement ou de récu-
pération de l’incitant indûment versé. La récupération 
de l’incitant financier indûment versé peut se faire par 
toutes voies de droit, en ce compris le mécanisme de 
compensation. 
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Art. 13

Le Gouvernement contrôle le respect et les obliga-
tions prévues par le présent décret au regard du respect 
des aides de minimis et l’obligation faite au bénéficiaire 
d’informer de l’octroi d’autres aides de minimis qu’il a 
reçues au cours des deux précédents exercices fiscaux et 
de l’exercice fiscal en cours.

Art. 14

Le contrôle et la surveillance du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution sont exercés selon les modali-
tés prévues par ou en vertu du décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la politique de l’emploi.

CHAPITRE V

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 15

Les articles 1er, 5, 6, alinéa 2,  à 14, 17, alinéa 1er à 6, 
19, 19bis, 51  et 52 du décret du 25 avril 2002 relatif aux 
aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement et du secteur mar-
chand, pour ce qui concerne le secteur marchand uni-
quement, sont abrogés.

Art. 16

Les décisions d’octroi prises en ce qui concerne les 
employeurs visés à l’article 5 du décret du 25 avril 2002 
relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs 
du secteur non marchand, de l’enseignement et du sec-
teur marchand, avant l’entrée en vigueur du présent 
décret mais qui produisent leurs effets après cet entrée 
en vigueur, continuent à être soumises aux dispositions 
du décret du 25 avril 2002 précité. Ces décisions ne font 
pas l’objet d’un renouvellement au sens de l’article 2 
de l’arrêté du 19 décembre 2002 portant exécution du 
décret du 25 avril 2002 précité.

Pour les demandes d’octroi d’aide introduites avant la 
date d’entrée en vigueur du présent décret, sans qu’une 
décision ministérielle n’ait été prise, le Gouvernement 
fixe les modalités relatives à leur traitement.

Art. 17

Le Gouvernement transmet au Parlement wallon, 
tous les deux ans, selon les modalités qu’il détermine, 
un rapport sur l’exécution du présent décret. Il lui trans-
met également un registre annuel des entreprises bénéfi-

ciaires et du nombre des demandeurs d’emploi engagés 
dans le cadre du présent décret, pour chacune des caté-
gories d’engagements visés à l’article 5, § 1er à 4.

Art. 18

Le Gouvernement fixe la date de l’entrée en vigueur 
du présent décret.

Namur, le  4 décembre 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi,de la Formation et des Sports,

André ANTOINE

Le Vice-Président et Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique,

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-Président et Ministre de l’Économie,  
des P.M.E., du Commerce extérieur  

et des Technologies nouvelles,

Jean-Claude MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

Paul FURLAN

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des Chances,

Eliane TILLIEUX

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY

Le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,

Carlo DI ANTONIO
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        





 





          
            

 
           





 

          


             

   



 

        
   


 
           
           
           



ANNEXE 3
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Doc.2012/A.1095 
 
 

INTRODUCTION 
 
 
Le 5 septembre 2012, le Ministre A. ANTOINE a sollicité l’avis du CESW sur l’avant-projet de décret 
relatif aux incitants financiers visant à favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines 
entreprises, adopté en première lecture par le Gouvernement wallon le 19 juillet 2012. 
 
 
 

EXPOSÉ DU DOSSIER 
 
 
L’avant-projet de décret abroge les dispositions relatives au secteur marchand du décret du 25 avril 
2002 relatif aux aides visant à favoriser l'engagement de demandeurs d'emploi inoccupés par les 
pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du secteur non marchand, 
de l'enseignement et du secteur marchand ou aides à la promotion de l’emploi (APE). 
 
Il remplace donc l’APE marchand et l’APE marchand Jeunes par de nouveaux « incitants financiers 
visant à favoriser l’engagement de personnel auprès de certaines entreprises ». 
 
L’avant-projet vise à octroyer aux micro-entreprises et TPE (moins de 50 travailleurs) une aide 
financière pour toute embauche d’un demandeur d’emploi inoccupé (DEI). L’aide est octroyée pour 
une durée maximale de trois ans, sous la forme d’une subvention forfaitaire dégressive (10.000 € la 
première année, puis 7.500 € et 5.000 €). Elle doit être inférieure au coût effectivement supporté par 
l’employeur pour le travailleur. 
 
L’entreprise est tenue d’augmenter l’effectif de référence pendant la durée d’octroi de l’aide et une 
période consécutive équivalente. 
 
L’incitant est majoré de 2.500 € par an dans certains cas (5.000 € maximum si plusieurs critères sont 
respectés) : 
- si le DEI a moins de 30 ans accomplis ou 50 ans ou plus, 
-  si le DEI n’a pas été mis au travail dans une période calculée 6 mois après la fin de 

l’accompagnement individualisé prévu par le décret du 12 janvier 20121,  
- s’il s’agit des 3 premiers engagements réalisés par l’entreprise. 
 
L’aide est soumise au régime d’aide de minimis. 
 
 
  

                                                           
1  Décret du 12 janvier 2012 relatif à l’accompagnement individualisé et au dispositif de coopération pour l’insertion (MB 

23.01.12). 
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AVIS 

 
 
1. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
 
 
1.1. APPRÉCIATION GÉNÉRALE 
 
Les organisations patronales soutiennent la volonté d’aider les entreprises du secteur marchand à 
engager des demandeurs d’emploi inoccupés. Elles se réjouissent de la réforme proposée, 
indispensable en raison de la mise en conformité obligatoire avec les règles européennes et de la 
nécessaire amélioration du dispositif APE marchand relativement peu attractif jusque là. Ces 
organisations estiment que cette aide est un bon signal, aidant ainsi ceux qui ont créé leur propre 
emploi à créer l’emploi des autres. 
 
Les organisations syndicales ne soutiennent pas le dispositif proposé.  Elles estiment qu’en l’absence 
de définition de secteurs prioritaires ou de critères d’éligibilité du public (niveau de qualification, 
durée de chômage, etc.), la mesure ne s’inscrit pas dans le cadre d’une politique ciblée et efficiente 
de développement socioéconomique de la Wallonie, indispensable dans le contexte budgétaire 
actuel. 
 
Par ailleurs, elles constatent qu’actuellement, l’accumulation de mesures d’aides à l’embauche crée 
de facto une main-d’œuvre quasi gratuite. En conséquence, les organisations syndicales craignent 
que l’élargissement du public cible bénéficiaire de cette mesure, en constituant une barrière à 
l’entrée sur le marché du travail pour les demandeurs d’emplois hors groupes cibles, renforce l’effet 
de substitution dont peuvent être victimes les demandeurs d’emploi qui n’entrent pas dans les 
catégories définies. 
 
Ces organisations dénoncent aussi le risque important d’effet d’aubaine, la couverture excessive du 
coût supporté par l’employeur (jusque 100 %), ainsi que le manque de visibilité, de transparence et 
de pilotage des cumuls d’aides possibles dans le chef des employeurs. Enfin, elles regrettent les 
larges possibilités de dérogation à l’obligation d’augmenter l’effectif de référence et l’absence de 
stabilité d’emploi pour la personne engagée. 
 
 
1.2. LES ASPECTS BUDGÉTAIRES 
 
Les organisations syndicales s’interrogent sur les projections budgétaires et sur le mécanisme prévu 
en matière de maîtrise des demandes. Dans une situation budgétaire difficile, elles ne soutiennent 
pas cette dépense, qu’elles jugent peu efficiente (cf. supra). 
 
Les organisations patronales quant à elles s’interrogent sur la pérennité du dispositif eu égard aux 
moyens financiers qui lui sont affectés. Elles demandent qu’une enveloppe budgétaire suffisante et 
pérenne soit attribuée à la mesure. 
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1.3. LES ENTREPRISES BÉNÉFICIAIRES 
 
L’UWE regrette très fortement que les incitants financiers à l’engagement de personnel excluent 
désormais les moyennes entreprises en se limitant aux micro-entreprises et aux petites entreprises 
(au sens européen du terme, même si des dérogations sont possibles à d’autres catégories 
d’employeurs). 
 
En effet, le décret actuel relatif aux APE rend éligibles les entreprises jusqu’à 250 personnes (PME au 
sens européen du terme). Même si les très petites entreprises (jusqu’à 9 salariés) et les petites 
entreprises (10 à 49) représentent la majorité des entreprises en Wallonie (99,19 % du total des 
entreprises), les moyennes entreprises (50 à 250) et les grandes entreprises (plus de 250) 
représentent à elles seules 45,58 % du total des salariés en Wallonie. Le développement de ces 
dernières est tout aussi important que les microentreprises et les petites entreprises tant d’un point 
de vue économique que social.  
 
L’UWE souhaite ainsi que les dérogations prévues à l’article 4 de l’avant-projet de décret, permettant 
d’étendre le champ d’application à d’autres catégories d’employeurs, soient activées. 
 
L’UWE regrette aussi l’absence de justification de cette différence de traitement entre les 
microentreprises et petites entreprises d’une part et les moyennes entreprises d’autre part. Or, le 
principe constitutionnel d’égalité oblige le législateur à motiver objectivement la différence qu’il 
introduit entre acteurs, sous peine de voir son décret contesté devant les Cours et tribunaux. Dans le 
cadre du projet de décret, cette justification doit en tout cas porter sur l’exclusion de certaines 
entreprises. Or l’exposé des motifs ne motive en rien cette différence de traitement. 
 
Eu égard à la situation économique et la taille des entreprises en Wallonie, l’UCM considère par 
contre que cette nouvelle mesure peut constituer une application spécifique des principes du Small 
Business Act en Région wallonne axée sur les micro et petites entreprises. Celui-ci reconnaît le rôle 
essentiel joué par les PME dans l'économie et reflète la volonté européenne de proposer des 
dispositifs particuliers à destination des plus petites entreprises. Son objectif est d'améliorer 
l'approche générale en matière d'entrepreneuriat, d'ancrer de façon irréversible le principe « Penser 
aux PME d'abord » tant dans le processus législatif que dans le comportement des administrations, 
et de promouvoir la croissance des PME en les aidant à surmonter les problèmes qui continuent à 
entraver leur développement. 
 
Par ailleurs, pour l’UCM, il est important de soutenir les premiers engagements qui sont un tournant 
dans la vie d'un indépendant et d'une petite entreprise. C'est un passage difficile, qui implique de 
raisonner autrement et de travailler autrement. Un soutien spécifique peut dès lors être décisif pour 
inciter ces entreprises à se développer 
 
Les organisations syndicales demandent qu’une priorisation en faveur de secteurs d’activités 
porteurs soit prévue, en cohérence avec les autres politiques wallonnes (ex. secteurs prioritaires du 
Plan Marshall 2.vert). 
 
 
1.4. LE PUBLIC ÉLIGIBLE 
 
Les organisations syndicales déplorent l’absence de réels critères d’éligibilité des travailleurs ouvrant 
au bénéfice de l’aide. Elles estiment indispensable de réintroduire des critères spécifiques définissant 
le public éligible, en termes de niveau de qualification et/ou de durée de chômage.  
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En outre, ces organisations s’étonnent de la définition des caractéristiques du demandeur d’emploi 
inoccupé ouvrant le droit à une majoration de l’aide. Ainsi, l’ensemble des DEI de moins de 30 ans 
constitue-t-il un public fragilisé ?  Il conviendrait au minimum de cibler les aides majorées sur les 
catégories de personnes les plus éloignés du marché de l’emploi. 
 
 
1.5. LE CONTRÔLE ET L’ÉVALUATION 
 
Les organisations syndicales s’interrogent sur le contrôle du respect des obligations légales et 
décrétales incombant aux entreprises bénéficiaires (obligations fiscales et sociales, règlement de 
minimis, augmentation de l’effectif de référence, aide inférieure au coût effectivement supporté, 
etc.). 
 
Le CESW invite à prévoir dans l’avant-projet de décret des dispositions relatives au monitoring et à 
l’évaluation des incitants financiers. 
 
 
2. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES 
 
 
 L’UWE estime que tout engagement, quel que soit la forme juridique utilisée, en ce compris un 

contrat de travail intérimaire, devrait pouvoir bénéficier de l’aide.  
 

Les organisations syndicales ne soutiennent pas cette demande, qu’elles jugent tout à fait 
inacceptable, étant donné le positionnement des agences d’intérim, notamment dans le cadre du 
4ème motif de recours à l’intérim (motif d’insertion). 

 
 Le montant maximum de 55.000 € d’incitants perçus annuellement par entreprise, fixé à l’art.5 § 

3, constitue-t-il une règle générale ? Ou s’applique-t-il uniquement aux cas où, suite au cumul des 
critères visés à l’art.5 §2, l’incitant financier à l’embauche est majoré de 2.500 € ou 5.000 € ?  
 
Le Conseil note que, s’il s’agit d’une règle générale, il apparait nécessaire de reformuler l’art.5 § 3, 
qui ne semble concerner que les cas de cumuls de critères et d’incitants majorés. 

 
 Le CESW estime qu’il conviendrait de compléter l’article 5 en précisant que les montants de 

l’incitant financier sont relatifs à une occupation à temps plein pendant un an, comme explicité 
dans les commentaires de l’article 8. 

 
 
 
 



Exposé des motifs

L’objectif principal du présent décret vise à favori-
ser la création d’emploi en facilitant l’engagement de 
demandeurs d’emplois inoccupés inscrits auprès du 
Forem et parallèlement, en soutenant financièrement 
les petites entreprises du secteur marchand dans leur 
démarche d’engagement. 

Jusqu’à ce jour, les entreprises du secteur marchand 
ont pu bénéficier de l’aide financière pour la promotion 
de l’emploi, dite APE, octroyée dans le cadre du décret 
du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’en-
gagement de demandeurs d’emplois inoccupés par les 
pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par cer-
tains employeurs du secteur non marchand, de l’ensei-
gnement et du secteur marchand. 

L’article 51 du décret du 25 avril 2002 précité prévoit 
cependant que ce décret cessera d’être en vigueur, pour 
les employeurs du secteur marchand, dix ans après la 
date d’entrée en vigueur de celui-ci. 

Le présent décret vise donc à combler le vide juri-
dique qui existera à partir du 1er janvier 2013, lorsque le 
dispositif des APE destinés au secteur marchand cessera 
d’exister.

Cette limite de dix ans pour l’octroi de l’aide APE 
dédicacés au secteur marchand a été demandée par 
la Commission Européenne, dès lors que les lignes 
directrices en matière d’aides d’État à l’emploi étaient 
en cours de révision, au moment de la notification du 
régime d’aide à la Commission par les autorités belges.

La Région wallonne est compétente en vertu de l’ar-
ticle 6, § 1er, IX, 2° de la loi spéciale du 08 août 1980 de 
réformes institutionnelles, à savoir en ce qui concerne 
les programmes de remise au travail des demandeurs 
d’emplois inoccupés dans le cadre de la politique de 
l’emploi. 

Depuis ce transfert de compétence en 1980, la Région 
wallonne contribue au financement d’emplois dans le 
secteur marchand, afin d’accompagner la remise au tra-
vail et le développement des entreprises.

La période de crise économique et financière actuelle 
est une raison supplémentaire pour servir d’appui au 
développement économique et à la remise au travail de 
public plus fragilisé.

D’une part, certains publics sont plus difficiles à (ré) 
insérer sur le marché de l’emploi et nécessite d’être 
accompagner dans leur (ré) insertion professionnelle 
auprès d’entreprises, qui représentent le secteur le plus 
sûr pour la création d’emplois et pour leur pérennisation. 
Aussi, le décret entend inciter, sur le plan financier, les 
entreprises à faciliter leur engagement. 

D’autre part, ce sont les premières embauches qui sont 
les plus difficiles à prendre en charge pour une jeune 
entreprise. Le décret met donc l’accent sur la facilitation 
de ces premiers engagements en octroyant des montants 
financiers supplémentaires. 

Partant de l’évaluation du programme APE réalisée 
par un prestataire extérieur en 2010, il y a lieu de créer 
un décret spécifique au secteur marchand et de le dis-
socier du décret du 25 avril 2002 précité. En effet, la 
diversité de traitement entre les différents secteurs serait 
mieux rencontrée dans un dispositif plus spécifique. 

Aussi, partant des constats du prestataire externe, 
le présent décret prévoit l’octroi d’un incitant finan-
cier à certaines entreprises pour  les soutenir dans leur 
démarche d’engagement de demandeurs d’emploi 
inoccupés. L’aide est dégressive sur 3 ans et peut être 
majorée d’un montant financier complémentaire et non 
dégressif pour l’engagement des demandeurs d’emploi 
plus fragilisés sur le marché de l’emploi et pour aider 
les entreprises à engager, particulièrement pour les trois 
premiers engagements. La notion d’entreprise a été 
adaptée à la législation européenne bien que certains 
secteurs d’activités en sont exclus et qu’elle ne recouvre 
que les entreprises de moins de cinquante travailleurs.

Cette aide s’inscrit dans le régime des aides de mini-
mis prévu par le règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ». 

En outre le présent décret met en exergue les obliga-
tions de l’entreprise à l’égard du travailleur, notamment 
par la réalisation d’objectifs d’engagements définitifs à 
l’issue de l’aide, la proportionnalité nécessaire de l’aide 
pour éviter les effets d’aubaine, et encore le souhait 
affirmé de simplification administrative et de réduction 
des délais de traitement.

Commentaire des articles

Article 1er 

Cette disposition détermine la philosophie générale du 
décret, à savoir octroyer une aide financière forfaitaire 
annuelle à certains employeurs du secteur marchand qui 
engagent des demandeurs d’emploi inoccupés, et ce, en 
vue de couvrir totalement ou partiellement les rémuné-
rations de ceux-ci. �  
Cette aide financière s’inscrit dans le cadre de cré-
dits budgétaires disponibles, ainsi que dans le cadre 
des réglementations européennes, et en particulier, du 
Règlement des aides de minimis. Le Règlement CE 
n°1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 
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concernant l’application des articles 87 et 88 du Traité 
aux aides de minimis prévoit l’exemption de la notifi-
cation préalable à la Commission européenne pour les 
aides de faible montant. La règle de minimis a été mise 
en œuvre afin d’exempter les subventions de faible mon-
tant. Les critères de recevabilité et d’acceptation des 
dossiers intégreront cet aspect réglementaire, en sus de 
la limite budgétaire fixée. 

Article 2

En date du 6 août 2008, la Commission européenne 
a adopté le Règlement CE n° 800/2008 du 6 août 2008 
déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec 
le marché commun en application des articles 87 et 
88 du traité (Règlement général d’exemption par caté-
gorie). L’article 1er de l’annexe I du règlement CE n° 
800/2008 de la Commission du 06 août 2008 définit 
ce qu’il y a lieu d’entendre par « entreprise », à savoir 
«  toute entité, indépendamment de sa forme juridique, 
exerçant une activité économique.  Sont notamment 
considérées comme telles les entités exerçant une acti-
vité artisanale ou d’autres activités à titre individuel ou 
familial, les sociétés de personnes ou les associations 
qui exercent régulièrement une activité économique. Il y 
lieu de faire sienne cette définition pour l’application du 
présent décret.�  
En outre l’article 1er de l’annexe I de ce règlement 
détermine les critères de qualification d’une petites et 
moyennes entreprises (PME), en termes de seuils d’ef-
fectifs et de seuils financiers. Parmi la notion européenne 
de PME, seules entrent, dans le champ d’application du 
présent décret, les micro-entreprises et les petites entre-
prise, à savoir les entreprises qui occupent au maximum 
50 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le 
total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros. 
La disposition en projet détermine les conditions que 
doivent remplir les entreprises pour pouvoir introduire 
une demande d’intervention financière. �  
Dans un premier temps, le critère relatif à la forme juri-
dique de l’entreprise est suffisamment large que pour 
englober la personne physique, soit en qualité d’indé-
pendant, soit de commerçant, ou, la personne morale 
constituée sous la forme d’une société commerciale qui 
a pour objet l’exercice d’une activité soit civile, soit 
commerciale. Cependant, les associations commerciales 
momentanées et les associations commerciales en parti-
cipation n’ayant aucune individualité juridique de par le 
Code du commerce sont exclues du champ d’application 
du décret. Le sont également les associations sans but 
lucratif, les intercommunales et les régies communales 
autonomes qui auraient une mission de développement 
économique. �  
Par contre, entrent dans le champ d’application du 
présent décret les groupements européens d’intérêt 
économique (G.E.I.E.) et les groupements d’intérêt 
économique (G.E.I.), qui sont dotés de la personnalité 
juridique. Est assimilé à une entreprise, le groupement 
d’entreprises constitué par convention de partenariat, à 
condition que les critères soient respectés dans le chef de 
groupement et dans le chef de chacune des entreprises 
du groupement. �  
Ensuite, il existe une condition liée à la localisation d’au 
moins une unité d’exploitation de l’entreprise en région 
wallonne de langue française. �  

Outre la définition d’ « entreprise » au sens du présent 
décret, il convient que cette entreprise dispose d’une 
autonomie financière. Le Règlement CE n° 800/2008 
distingue les entreprises en fonction du calcul de l’effec-
tif et du montant financier. Ce Règlement prévoit l’exis-
tence d’entreprises autonomes, partenaires et liées. Pour 
l’application du présent décret, il est prévu de n’ouvrir le 
dispositif qu’à l’entreprise autonome, c’est-à-dire l’en-
treprise qui n’a pas de participation de 25 % ou plus dans 
une autre entreprise ou qui n’est pas détenue directe-
ment à 25 % ou plus par une entreprise ou un organisme 
public, ou conjointement par plusieurs entreprises liées 
ou collectivités publiques. Une entreprise peut toutefois 
être qualifiée d’autonome, même si le seuil de 25 % est 
atteint ou dépassé, lorsqu’on est en présence des catégo-
ries d’investisseurs suivants et à la condition que ceux-ci 
ne soient liés ni avec l’entreprise concernée ni entre eux: 

–  �sociétés publiques de participation, sociétés de capi-
tal à risque, personnes physiques ou groupes de 
personnes physiques ayant une activité régulière d’in-
vestissement en capital à risque (« business angels ») 
qui investissent des fonds propres dans des entreprises 
non-cotées en bourse, pourvu que le total de l’inves-
tissement desdits «business angels » dans une même 
entreprise n’excède pas 1 250 000 euros; 

–  �universités ou centres de recherche à but non lucratif; 
–  �investisseurs institutionnels, y compris fonds de déve-

loppement régional;
–  �autorités locales autonomes ayant un budget annuel 

inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 habi-
tants.
On entend par :

a) �«  sociétés publiques de participation  »: les socié-
tés publiques d’investissement, à savoir la Société 
nationale d’Investissement, la Société régionale 
d’Investissement de Wallonie, la «  Gewestelijke 
Investeringsmaatschappij voor Vlaanderen  », la 
Société régionale d’Investissement de Bruxelles-capi-
tale et leurs filiales en ce compris la société de gestion 
et de participation;

b) �« sociétés de capital à risque »: les sociétés d’investis-
sement qui mettent à la disposition d’entreprises des 
fonds investis sous forme de fonds propres ou quasi-
fonds propres, et notamment sous la forme de parti-
cipation ou d’emprunts subordonnés quel que soit le 
montant;

c) �«  les investisseurs institutionnels  »: les banques à 
l’exception de la Société de gestion et de participation 
et de la Caisse d’Investissement wallonne, les compa-
gnies d’assurances et fonds de placement, à condition 
qu’ils ne détiennent pas plus de 49 % du capital social 
de l’entreprise;

d) �autorités locales autonomes ayant un budget annuel 
inférieur à 10 millions d’euros et moins de 5 000 
habitants  : les communes, les centres publics d’ac-
tions sociale (CPAS), les associations de communes, 
associations de CPAS, provinces, associations de pro-
vince en ce compris les associations sans but lucratif 
crées par une autorité locale ( commune, CPAS, asso-
ciations de communes, associations de CPAS) dans 
un but d’intérêt général et dont l’organe social (CA) 
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est composé majoritairement de représentants du Col-
lège ou du Conseil communal qui siègent à ce titre 
et qui est contrôlé indirectement par une collectivité 
publique, les agences locales pour l’emploi, les régies 
de quartier et les associations de développement local.

Par ailleurs, sont exclus du champ d’application du 
présent décret, l’entreprise qui se situe dans un des sec-
teurs ou activités suivants : 

a) ��soit en raison du Règlement CE n°1998/2006 relatif 
aux aides de minimis : 

	1) 	� Exclusions relatives à la nature des aides : les 
activités liées à l’exportation vers des pays tiers 
ou des États membres (aides à l’exportation), 
aides subordonnées à l’utilisation de produits 
nationaux de préférence aux produits importés, 
aides visant à l’acquisition de véhicules de trans-
port routier de marchandises par des entreprises 
réalisant du transport de marchandises par route 
pour le compte d’autrui. 

	2) 	� Exclusions sectorielles : industrie houillère, 
pêche et aquaculture, production primaire des 
produits agricoles (traité CE, annexe 1), transfor-
mation et commercialisation des produits agri-
coles (traité CE, annexe 1). 

	3) 	� Exclusions des entreprises en difficulté au sens 
des lignes directrices communautaires, concer-
nant les aides d’État au sauvetage et à la restruc-
turation d’entreprises en difficulté, quel que soit 
leur secteur d’activité (JOUE C 244/2004).

b) �Soit  en raison du Règlement n°3037/90 du Conseil 
du 09 octobre 1990 relatif à la nomenclature statis-
tique des activités économiques dans les Commu-
nautés européennes tel que modifié par le Règlement 
761/93 de la Commission du 24 mars 1993, ci-après 
dénommé le Code NACE BEL 2008:

	1) 	� le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, reprises 
aux classes 64.11 à 68.322,81.100 de la nomen-
clature d’activités élaborée par l’institut national 
de statistiques imposé par le Code NACE BEL; 

	2) 	� le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, reprises 
aux classes 05.100à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460,38.222,35.1à 35.3et 36.000 du Code 
NACE BEL; 

	3) 	� le secteur de l’enseignement et de la formation, 
reprises aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisa-
tion de séminaires quels qu’ils soient, à l’excep-
tion des employeurs visés au paragraphe 1er, 2°; 

	4) 	� le secteur de la santé et des soins de santé, reprises 
aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL, y 
comprisles laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 

et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 
ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie 
et physio technique, logopédie, orthèse, bandage 
et prothèse, optométrie et optique, orthoptie, 
podologie et prothèse dentaire , à l’exception des 
activités de crèches et de garderies d’enfants du 
Code NACE BEL 88.911;

	5) 	� le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, reprises aux classes 59.11 à 
60.2 ,79.9 et 90.0,91,93 du Code NACE BEL, à 
l’exception des parcs d’attraction, des villages de 
vacances et des exploitations touristiques; 

	6) 	� le secteur des services aux particuliers, tels que 
les activités d’intermédiaires du commerce en 
gros visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code 
NACE BEL, du commerce de détail visées aux 
classes 50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code 
NACE BEL   sauf s’ils occupent au maximum 
cinq travailleurs calculés en équivalents temps 
plein;

	7) 	� le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

	8) 	� le secteur de la location de biens mobiliers visés 
aux classes77.11 à 77.3 du Code NACE BEL; 

	9) 	� le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;

	10) 	�le secteur des agences de voyage, visées à la 
classe 79.1 du Code NACE BEL; 

c) �soit, enfin, en raison de la volonté du législateur de 
les exclure par décret ou de confier cette mission au 
Gouvernement. 

Enfin, pour ce qui concerne la dernière condition visée 
par l’article 2, l’entreprise doit présenter une situation 
financière saine et ne pas être considérée comme une 
entreprise en difficulté au sens au sens des lignes direc-
trices communautaires, concernant les aides d’État au 
sauvetage et à la restructuration d’entreprises en diffi-
culté (JOUE C 244/2004).

Article 3

Cette disposition prévoit que seuls les demandeurs 
d’emploi inoccupés inscrits, en tant que tels, auprès 
de l’Office wallon de la formation professionnelle et 
de l’emploi, peuvent occuper les emplois visés par le 
présent décret. Il n’y a aucune distinction entre deman-
deurs d’emploi inoccupés. Par contre, l’engagement de 
certains demandeurs d’emploi plus éloignés de l’emploi 
permet l’octroi à l’entreprise de bonus financiers com-
plémentaires comme cela sera développé à l’article 5.

Article 4

Le Gouvernement est habilité à modifier le champ d’ap-
plication quant aux catégories d’employeurs et aux exclu-
sions prévues lorsqu’elles sont justifiées uniquement pour 
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permettre d’adapter ce champ d’application aux évolutions 
législatives et réglementaires, nationales ou européennes, 
au contexte du chômage et à l’évolution de certains sec-
teurs d’activité, ou encore aux principes et objectifs de 
développement durable ou de création d’emplois.

Article 5

Cette disposition détermine les principes d’octroi de 
l’aide forfaitaire et les critères permettant l’octroi d’une 
aide supplémentaire. �  
D’une part, l’aide est fixée, quelle que soit les caractéris-
tiques du demandeur d’emploi inoccupé engagé en tant 
que travailleur ETPL, de manière forfaitaire et dégres-
sive sur trois ans  : 10  000€ pour la première année, 
7 500 € pour la deuxième année et enfin 5 000 € pour la 
troisième année.�  
D’autre part, l’aide est majorée pendant ce délai de  trois 
ans maximum des montants de 2  500 ou 5  000 € en 
fonction de certaines caractéristiques du demandeur 
d’emploi inoccupé engagé en tant que travailleur ETPL.
Les entreprises bénéficient de l’aide sur la base d’une 
décision d’octroi à durée déterminée de 3 ans maximum. 
Dans le cas où la durée est inférieure à trois ans, soit 
parce que l’employeur sollicite une durée inférieure, soit 
parce que le Ministre octroie l’aide pendant une durée 
probatoire, notamment dans le cas de l’engagement des 
trois premiers travailleurs, l’employeur peut solliciter, 
dans les trois mois avant la fin de la durée prévue dans la 
décision d’octroi, une prolongation de l’aide financière 
pour le solde restant de la durée de trois ans. 

Articles 6 et 7

Cette disposition fixe les modalités et calculs de l’in-
dexation des montants des incitants financiers visés à 
la disposition précédente. Les montants de l’aide sont 
indexés annuellement dans les limites de l’indexation 
des dépenses primaires du budget des dépenses de la 
Région. L’aide ne pourra dépasser le coût effectivement 
supporté par l’entreprise, déduction fait des exonéra-
tions ou réductions des cotisations patronales de sécurité 
sociale. 

Article 8

Cette disposition vise à désigner un organisme chargé 
de la liquidation des aides. Le Gouvernement est habilité 
à déterminer les procédures d’introduction, d’instruc-
tion, d’évaluation, ainsi que des modalités d’octroi et de 
liquidation des demandes. �  
Le montant de chaque aide est octroyée sur la base d’une 
occupation à temps plein pendant un an. Elle est cal-
culée proportionnellement à l’occupation effective des 
travailleurs. 

Articles 9 et 10

Cette disposition énonce les obligations des 
employeurs lorsque ceux-ci ont bénéficié d’une décision 
d’octroi relative à l’incitant financier.�  
L’engagement de demandeurs d’emplois inoccupés doit 
se réaliser dans le cadre d’un contrat de travail conclu 
à temps plein ou à temps partiel au moins égal à un 

mi-temps, dans une unité d’exploitation de l’entreprise 
située en Région wallonne;  l’engagement peut être réa-
lisé dès la notification de la décision d’octroi de l’aide 
mais obligatoirement au plus tard dans un délai de six 
mois prenant cours le premier jour du mois qui suit la 
notification de la décision, suivant les modalités déter-
minées par le Gouvernement.�  
En cas de remplacement, l’engagement doit s’effectuer 
dans un délai de six mois prenant cours le premier jour 
du mois qui suit la date de fin d’occupation du travail-
leur remplacé.�  
Aussi, dès lors qu’il existe un lien contractuel au sens 
de loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail, 
le travailleur exécute ses prestations sous l’autorité de 
l’employeur qui l’occupe et le rémunère.�  
Lié à ce régime contractuel, l’octroi de la rémunération 
au travailleur doit être conforme au secteur : il s’agit des 
rémunérations déterminées par les barèmes des conven-
tions collectives de travail applicables au secteur duquel 
relève chaque employeur; �  
Le présent décret entend mettre l’accent sur le respect de 
certaines législations : il s’agit des législations imposant 
des obligations en matière sociale, fiscale, environne-
mentale, relatives à la comptabilité ou encore au travail 
temporaire, intérimaire ou mise à disposition de travail-
leurs.�  
En outre, ce décret impose comme autres obligations 
subséquentes à l’octroi de l’aide financière, 

1)  �Le maintien du nombre de travailleurs engagés, cal-
culé en nombre Equivalents Temps Plein existant 
par rapport à la moyenne de l’effectif de référence 
sur l’année précédant l’introduction de la demande 
d’octroi de l’incitant. On calcule donc le nombre 
d’équivalents temps plein (ETP) moyen, occupés 
chez l’employeur, au cours des quatre trimestres qui 
précèdent la date de la demande pour bénéficier de 
l’incitant financier.

2)  �L’augmentation de l’effectif du nombre de travail-
leurs, calculé en Equivalents Temps Plein, accordé 
par la décision pendant une durée équivalente à celle 
fixée, dans la décision, pour l’octroi de l’aide. Le 
calcul de l’augmentation du volume global de l’em-
ploi est effectué par l’organisme visé à l’article 8, 
chaque année, à la date anniversaire de l’engagement 
du dernier travailleur et pendant la durée de cette 
décision ainsi que pendant une période consécutive 
d’une durée égale à celle-ci.

Ainsi, à titre d’exemple, l’entreprise contient un 
effectif de référence de 10 travailleurs ETPL calculé en 
moyenne sur l’année 2011. La décision d’octroi prévoit 
l’octroi de l’aide pour l’engagement d’un demandeur 
d’emploi à temps plein pendant trois ans. L’entreprise 
aura l’obligation, pendant les trois ans à dater de la déci-
sion, de maintenir un effectif de référence de 11 ETPL 
calculé par rapport à 2011 et pendant six ans d’augmen-
tation l’effectif de référence d’1ETPL complémentaire.

En cas de non-respect de cette augmentation nette pen-
dant la durée de la décision ainsi que pendant une période 
consécutive à la décision d’une durée égale à celle-ci, 
l’aide octroyée est suspendue et récupérée proportionnel-
lement à la diminution du volume global de l’emploi.
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Le Gouvernement peut, sur demande motivée de 
l’employeur déroger à la condition du maintien ou à la 
condition de l’augmentation de l’emploi de référence 
s’il s’avère que le niveau de l’emploi ne peut être res-
pecté en raison d’un cas fortuit ou de difficultés écono-
miques jugées importantes pour la survie de l’entreprise.  
En effet, en temps de crise économique, il n’est pas tou-
jours possible pour l’entreprise de maintenir cet objectif 
de maintien et d’augmentation de l’emploi de référence 
et s’il devait réaliser cet objectif, la survie économique 
de l’entreprise serait mise en péril. Cette dérogation 
est limitée dans le temps pour une durée d’un an mais 
renouvelable le cas échéant.

Article 11

En cas de fusion ou d’absorption d’une entreprise, les 
droits et obligations liés à l’aide financière sont transfé-
rés à l’entreprise repreneuse.

Article 12

Cet article fixe les différents types de sanctions en cas 
de non-respect des dispositions du décret en projet. Il 
appartient au Gouvernement de déterminer les procé-
dures relatives aux sanctions, et ce, tenant compte du 
degré de gravité du non respect des obligations édictées 
par ou en vertu du décret en projet. 

Ainsi, le Gouvernement, par l’intermédiaire du 
Ministre de tutelle, sera compétent pour suspendre, refu-
ser de liquider ou demander le remboursement, et ce, 
pour tout ou partie de l’aide.. Au préalable, l’administra-
tion adressera à l’employeur un avertissement, l’invitant 
à faire part de ses observations et moyens. L’adminis-
tration visée à l’article 8 est chargée de l’exécution et 
du suivi de la sanction administrative. L’employeur dis-
posera d’une possibilité de recours auprès du Ministre, 
qui statuera en définitive. La récupération sera opérée 
par toutes voies de droit, en ce compris le mécanisme 
de compensation. Des plans d’apurement peuvent être 
conclus.

Article 13

Conformément au Règlement des aides de minimis, il 
convient que l’autorité publique informe les entreprises 
du montant maximal de l’aide qu’il est possible d’accor-
der dans le cadre de ce régime. Par ailleurs, le Gouver-
nement s’assurera du contrôle de cette règle des aides 
de minimis. Avant l’octroi de l’aide, l’entreprise informe 
de l’octroi d’autres aides de minimis qu’elle a reçues au 
cours des deux précédents exercices fiscaux et de l’exer-
cice fiscal en cours.

Article 14

Cet article vise à confier le contrôle de la mise en 
application du décret aux inspecteurs sociaux habilités 
en vertu du décret du 05 février 1998 relatif à la surveil-
lance et au contrôle des législations relatives à la poli-
tique de l’emploi.

Article 15

Cet article vise à abroger les dispositions relatives 
au secteur marchand prévu dans le décret du 25 avril 
2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement 
de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires. 

En ce qui concerne les décisions d’octroi d’aide datant 
d’avant l’entrée en vigueur du décret mais dont les effets 
se poursuivent après cette date, elles continuent à être 
régies par le régime juridique prévu par le décret du 25 
avril 2002 précité. Cependant, ces décisions ne pourront 
faire l’objet d’un renouvellement. 

Quant aux demandes introduites avant l’entrée en 
vigueur du présent décret mais sans avoir été suivies de 
décision avant cette date, le Gouvernement déterminera 
leurs modalités de traitement.

Article 16

Le Gouvernement fixe la date d’entrée en vigueur du 
présent décret.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition du Vice-président et Ministre du 
Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 
des Sports, 

Après délibération, 

ARRÊTE :
Le Vice-président et Ministre du Budget, des Finances, 

de l’Emploi, de la Formation et des Sports est chargé de 
présenter au Parlement wallon le projet de décret dont 
la teneur suit : 

CHAPITRE PREMIER 

Objet et champ d’application

Article 1er

Le présent décret vise à octroyer, dans les limites des 
crédits budgétaires disponibles, un incitant financier à 
certaines entreprises pour l’engagement de travailleurs, 
conformément au règlement (CE) n° 1998/2006 de la 
Commission du 15 décembre 2006 concernant l’applica-
tion des articles 87 et 88 du traité aux aides de minimis, 
ci-après dénommé le « Règlement de minimis ».

Art. 2

Peut bénéficier de cet incitant financier à l’embauche 
l’entreprise qui répond aux conditions suivantes :

1° �être une personne physique ayant la qualité de com-
merçant ou exerçant une profession indépendante ou 
une personne morale constituée sous la forme d’une 
société commerciale ou d’un groupement européen 
d’intérêt économique.° être une micro-entreprise ou 
une petite entreprise au sens de l’article 2 sub 1) ou 2) 
de l’annexe I du Règlement (CE) n° 800/2008 de la 
Commission du 6 août 2008 déclarant certaines caté-
gories d’aide compatibles avec le marché commun 
en application des articles 87 et 88 du traité (Règle-
ment général d’exemption par catégorie), ci-après 
dénommé le « R.G.E.C. »;

3° �avoir une unité d’exploitation de l’entreprise située 
en région wallonne de langue française;

4° �ne pas faire partie, selon les modalités déterminées 
par le Gouvernement, d’un des secteurs exclus du 

bénéfice des aides d’état conformément au Règle-
ment des aides de minimis ou des secteurs suivants :

1) �le secteur bancaire et autres institutions finan-
cières, des assurances et de l’immobilier, reprises 
aux classes 64.11 à 68.322, 81.100 de la nomencla-
ture d’activités élaborée par l’institut national de 
statistiques imposé par le Code NACE BEL 2008; 

2) �le secteur de la production et de la distribution 
d’énergie et d’eau, à l’exception de la production 
d’énergies alternatives et renouvelables, reprises 
aux classes 05.100 à 09.900, 20.130, 21.209, 
24.460, 38.222,35.1 à 35.3 et 36.000 du Code 
NACE BEL 2008; 

3) �le secteur de l’enseignement et de la formation, 
reprises aux classes 85.10 à 85.5 du Code NACE 
BEL 2008, ainsi que toute société dont l’activité de 
délivrance de cours de formation ou l’organisation 
de séminaires quels qu’ils soient, à l’exception des 
employeurs visés au paragraphe 1er, 2°; 

4) �le secteur de la santé et des soins de santé, reprises 
aux classes 86.1 à 87.9 du Code NACE BEL 2008, 
y compris les laboratoires d’analyses médicales, les 
maisons de repos ou homes pour personnes âgées 
et les professions de type paramédical telles que 
assistance en pharmacie, audiologie, diététique, 
ergothérapie, imagerie médicale, kinésithérapie et 
physio technique, logopédie, orthèse, bandage et 
prothèse, optométrie et optique, orthoptie, podo-
logie et prothèse dentaire , à l’exception des acti-
vités de crèches et de garderies d’enfants du Code 
NACE BEL 88.911;

5) �le secteur des sports, des loisirs et la production 
de produits culturels, reprises aux classes 59.11 
à 60.2 ,79.9 et 90.0, 91,93 du Code NACE BEL 
2998, à l’exception des parcs d’attraction, des vil-
lages de vacances et des exploitations touristiques; 

6) �le secteur des services aux particuliers, tels que 
les activités d’intermédiaires du commerce en 
gros visées aux classes 51.11 à 51.19 du Code 
NACE BEL 2008, du commerce de détail visées 
aux classes 50.10 à 50.50 et 52.11 à 52.74 du Code 
NACE BEL 2008   sauf s’ils occupent au maxi-
mum cinq travailleurs calculés en équivalents 
temps plein;

7) �le secteur de la grande distribution, à l’exception 
des centres de distribution; 

8) �le secteur de la location de biens mobiliers visés aux 
classes 77.11 à 77.3 du Code NACE BEL 2008; 

9) �le secteur des entreprises d’exploitation de par-
kings;
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10) �le secteur des agences de voyage, visées à la 
classe 79.1 du Code NACE BEL 2008; 

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les exclu-
sions visées au point 4°.

5° �être une entreprise dite « autonome » au sens de l’ar-
ticle  2 de l’annexe 1er du règlement CE n° 800/2008 
de la Commission du 06 août 2008, c’est-à-dire être 
une entreprise qui : 

a) �n’a pas de participation de 25% ou plus dans une 
autre entreprise;

b) �n’est pas détenue directement à hauteur de 25 % 
ou plus du capital ou des droits de vote par une 
entreprise ou un organisme public, ou conjointe-
ment par plusieurs entreprises liées ou collectivités 
publiques, à l’exception des catégories d’investis-
seurs suivants, pour autant que ceux-ci ne soient 
pas liés, à titre individuel ou conjointement, à l’en-
treprise concernée :   

	 1) �les sociétés publiques de participation, les 
sociétés de capital à risque, les personnes phy-
siques ou les groupes de personnes physiques 
ayant une activités régulière d’investissement à 
risque qui investissent des fonds propres dans 
des entreprises non cotées en bourse (business 
angels), pourvu que le total de l’investissement 
desdits business angels dans une même entre-
prise n’excède pas 1 250 000 euros; 

	 2) �les universités ou centre de recherches à but non 
lucratif; 

	 3) �les investisseurs institutionnels, y compris le 
fonds de développement régional; 

	 4) �les autorités locales autonomes ayant un budget 
annuel inférieur à 10 millions d’euros et moins 
de 5000 habitants.

Les entreprises peuvent établir une déclaration rela-
tive à leur qualification d’entreprise autonome, même si 
la dispersion du capital ne permet pas de savoir précisé-
ment qui la détient, l’entreprise déclarant de bonne foi 
qu’elle peut légitimement présumer ne pas être détenue 
à 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par 
plusieurs entreprises liées entre elles ou à travers des 
personnes physiques ou des groupes de personnes phy-
siques. 

Le Gouvernement peut préciser ou étendre les catégo-
ries d’investisseurs visés au point b).

6° �ne pas être une entreprise en difficulté à savoir une 
entreprise qui remplit les conditions suivantes :

a) �s’il s’agit d’une société à responsabilité limitée, 
lorsque plus de la moitié de son capital social a 
disparu, plus du quart de ce capital ayant été perdu 
au cours des douze derniers mois, ou

b) �s’il s’agit d’une société dont certains associés au 
moins ont une responsabilité illimitée pour les 
dettes de la société, lorsque plus de la moitié des 
fonds propres, tels qu’ils sont inscrits dans les 

comptes de la société, ont disparu, plus du quart 
de ces fonds ayant été perdus au cours des douze 
derniers mois, ou

c) �pour toutes les formes d’entreprise, lorsqu’elle 
remplit, selon le droit national qui lui est appli-
cable, les conditions de soumission à une procé-
dure collective d’insolvabilité;

Une entreprise constituée en société depuis moins de 
trois ans n’est pas considérée comme étant en difficulté 
en ce qui concerne cette période, à moins qu’elle ne rem-
plisse les conditions énoncées au littera c) du point 6° de 
l’alinéa 1er.

Art. 3

L’incitant financier est octroyé à l’entreprise qui 
engage des travailleurs qui sont des demandeurs d’em-
ploi inoccupés inscrits, en tant que tels, auprès de l’Office 
wallon de la formation professionnelle et de l’emploi. 

La situation des personnes visées à l’alinéa  1er, est 
appréciée la veille de leur engagement au sein de l’entre-
prise bénéficiaire de l’incitant financier.

Art. 4

Le Gouvernement peut étendre ou restreindre le 
champ d’application à d’autres catégories d’employeurs, 
en prenant exclusivement en considération l’évolution 
ou diminution du nombre de demandeurs d’emploi et la 
structure du chômage, à l’évolution de certains secteurs 
d’activités, les principes et objectifs du développement 
durable ou de la création d’emploi, les modifications des 
législations de référence nationales et européennes en 
lien direct avec le présent décret, dont notamment les 
modifications qui seraient apportées aux règles euro-
péennes qui régissent les aides de minimis. 

CHAPITRE II

Modalité d’octroi et liquidation de l’aide 

Art. 5

§1er. Le Gouvernement peut octroyer l’incitant finan-
cier à l’embauche pour une durée maximale de trois 
ans, sous la forme d’une subvention forfaitaire fixée de 
manière dégressive comme suit:

a)  10 000€ pour la première année;

b)  7 500 € pour la deuxième année;

c)  5 000 € pour la troisième année.

Lorsque la durée de l’octroi de l’incitant est inférieure 
à trois ans et que l’entreprise sollicite une prolongation 
de celle-ci ou introduit ultérieurement une nouvelle 
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demande d’incitant n’entraînant pas d’augmentation du 
volume de l’emploi, celui-ci peut être octroyé au maxi-
mum pour le solde restant de la durée de trois ans et 
selon les modalités de dégressivité visées à l’alinéa 1er.

§2. L’incitant financier à l’embauche est majoré 
annuellement d’un montant de 2 500 € lorsque cet enga-
gement concerne:

1° �un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, a moins de trente ans accomplis;

2° �un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, n’a pas été mis au travail dans une 
période calculée six mois après la fin de l’accompa-
gnement individualisé prévu par le décret du 12 jan-
vier 2012 relatif à l’accompagnement individualisé et 
au dispositif de coopération;

3° �un demandeur d’emploi inoccupé qui, à la date de 
l’engagement, a cinquante ans ou plus;

4° �chacun des trois premiers engagements réalisés par 
l’entreprise; 

5° �un emploi au sein de l’entreprise favorisant la crois-
sance économique de celle-ci, soit par la modernisa-
tion de techniques de management, soit par le soutien 
à l’exportation de productions de biens et de services 
wallons, soit par l’amélioration significative de pro-
duits, procédés et services au travers le développement 
de technologies innovantes ou la recherche appliquée.

§3. En cas de cumul des critères visés au paragraphe 
2, l’incitant financier à l’embauche visé au paragraphe 
1er est majoré annuellement d’un montant maximum de 
5 000 € par an et par travailleur, sans toutefois que l’en-
semble des montants des incitants annuels ne dépasse 
55 000 euros par entreprise.

§4. Le Gouvernement peut augmenter les montants de 
l’incitant financier qui peuvent être attribués, en prenant 
exclusivement en considération les politiques régionales 
visant à soutenir des publics ou des secteurs d’activi-
tés particuliers ou en fonction de difficultés d’insertion 
professionnelle de certains publics. Il peut étendre ou 
restreindre les bénéficiaires du montant majoré pour les 
mêmes raisons.

L’incitant financier à l’embauche est calculé et liquidé 
proportionnellement au régime de travail presté par les 
travailleurs engagés pendant la durée de la décision 
d’octroi de l’incitant financier.

Art. 6

Les montants des incitants financiers à l’embauche 
sont indexés, en janvier de chaque année, en multi-
pliant les montants de l’année précédente (n-1) par la 
moyenne des chiffres de l’index des prix à la consom-
mation (indice santé) des mois de septembre et octobre 
de l’année précédente (n-1), divisée par la moyenne des 
chiffres de l’index des prix à la consommation (indice 
santé) des mois de septembre et octobre de l’année anté-
rieure à l’année précédente (n-2).

Toutefois, cette indexation ne peut être supérieure au 
taux de croissance du crédit budgétaire de l’année en 
cours afférent à l’aide.

Art. 7

En aucun cas, l’incitant financier à l’embauche octroyé 
à l’entreprise par travailleur ne peut être supérieur au 
coût effectivement supporté par l’entreprise pour ce tra-
vailleur, déduction faite des réductions ou exonérations 
de cotisations patronales de sécurité sociale dont béné-
ficie l’entreprise pour ce travailleur. Le Gouvernement 
détermine la notion de coût effectivement supporté par 
l’employeur.

L’aide octroyée aux employeurs doit respecter les 
règles de cumul d’aides du Règlement de minimis.

Art. 8

Le Gouvernement détermine les modalités d’introduc-
tion, d’instruction et d’évaluation de la demande, ainsi 
que les modalités d’octroi et de liquidation, et désigne 
les services ou les organismes compétents.

La liquidation des incitants financiers à l’entreprise 
s’effectue de manière trimestrielle sur la base des pres-
tations effectuées par le travailleur engagé.

CHAPITRE III

Obligations des employeurs

Art. 9

§1er. L’entreprise qui a bénéficié d’une décision d’oc-
troi de l’incitant financier à l’embauche respecte les 
conditions suivantes :

1°� engager un demandeur d’emploi inoccupé tel que 
visé à l’article 3 dans les liens d’un contrat de tra-
vail conforme à la loi du 03 juillet 1978 relative aux 
contrats de travail, conclu à temps plein ou à temps 
partiel égal au moins à un mi-temps, pour une durée 
déterminée ou indéterminée dans une unité d’exploi-
tation de l’entreprise située en région wallonne de 
langue française;

2° �octroyer au travailleur, sans préjudice d’une rémuné-
ration conventionnelle, qui lui serait plus favorable, 
une rémunération au moins égale à celle fixée par les 
conventions collectives de travail conclues, selon le 
cas, au niveau interprofessionnel, sectoriel, sous-sec-
toriel ou au niveau de l’entreprise, en ce compris les 
augmentations barémiques, les pécules de vacances 
et les autres avantages applicables dans l’entreprise;

3° �satisfaire aux obligations prévues : 

	a) �par la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabi-
lité et aux comptes annuels des entreprises;

	b) �par les législations et réglementations sociales, 
fiscales, environnementales et celles qui régissent 
l’exercice de son activité ou s’engager à se mettre 
en règle dans les délais fixés par l’administration 
compétente;
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	c) �par les dispositions de la loi du 24 juillet 1987 sur 
le travail temporaire, le travail intérimaire et la 
mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs;

§2. L’entreprise est tenue :

1° �de maintenir le nombre de travailleurs engagés, cal-
culé en nombre équivalent temps plein par rapport à 
la moyenne de l’effectif de référence établi durant les 
quatre trimestres qui précèdent l’introduction de la 
demande d’octroi de l’incitant financier;

2° �d’augmenter l’effectif de référence du nombre de tra-
vailleurs Equivalents Temps Plein prévu par la déci-
sion d’octroi pendant le double de la durée  fixée dans 
cette décision. 

Le Gouvernement détermine la notion d’effectif de 
référence. L’effectif de référence est fixé dans la déci-
sion d’octroi de l’incitant financier.

S’il s’avère que le niveau de l’emploi ne peut être res-
pecté en raison d’un cas fortuit ou de difficultés écono-
miques jugées importantes pour la survie de l’entreprise, 
le Gouvernement peut,selon les modalités qu’il déter-
mine, sur demande motivée de l’entreprise, déroger à la 
condition de maintien ou d’augmentation de l’effectif de 
référence, pour une durée déterminée d’un an, renouve-
lable éventuellement 

Art. 10

L’engagement du travailleur peut, selon les modali-
tés déterminées par le Gouvernement, être réalisé dès la 
notification de la décision d’octroi de l’incitant financier 
à l’embauche et au plus tard dans un délai de six mois 
prenant cours le premier jour du mois qui suit la notifi-
cation de cette décision.

En cas de remplacement, le travailleur est engagé dans 
un délai de six mois prenant cours le premier jour du 
mois qui suit la date de fin d’occupation du travailleur 
qu’il remplace. 

Tout engagement réalisé au-delà de ces délais ne peut 
donner lieu à la liquidation de l’incitant financier à l’em-
bauche pour le travailleur concerné.

Art. 11

En cas de fusion ou d’absorption d’une entreprise, 
l’aide financière, ainsi que les droits et obligations liés à 

cette aide, sont transférés à l’entreprise repreneuse pour 
autant que celle-ci réponde elle-même aux conditions 
d’accès de l’incitant financier.

 

		  CHAPITRE IV

Contrôle et sanctions

Art. 12

En cas de non-respect des obligations édictées par ou 
en vertu du présent décret, le Gouvernement peut, selon 
les modalités qu’il détermine :

1° �suspendre tout ou partie de l’incitant financier à l’em-
bauche pendant un délai permettant à l’entreprise de 
se conformer aux obligations non rencontrées;

2° �refuser de liquider tout ou partie de cet incitant;

3° �demander le remboursement de tout ou partie de cet 
incitant et des frais y afférents, notamment dans l’hy-
pothèse du cumul des aides avec d’autres dispositifs 
à finalités identiques.

Le Gouvernement fixe la procédure de suspension, de 
refus de liquidation, de remboursement ou de récupé-
ration de l’incitant indûment versé. La récupération de 
l’incitant indûment versé peut se faire par toutes voies 
de droit, en ce compris le mécanisme de compensation. 

Art. 13

Le Gouvernement veille au contrôle du respect et des 
obligations prévues par le présent décret au regard du 
respect des aides de minimis et l’obligation faite au béné-
ficiaire d’informer de l’octroi d’autres aides de minimis 
qu’il a reçues au cours des deux précédents exercices 
fiscaux et de l’exercice fiscal en cours.

Art. 14

Le contrôle et la surveillance du présent décret et de 
ses arrêtés d’exécution sont exercés selon les modali-
tés prévues par ou en vertu du décret du 5 février 1998 
relatif à la surveillance et au contrôle des législations 
relatives à la politique de l’emploi.
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CHAPITRE V

Dispositions transitoires, abrogatoires et finales

Art. 15

Les articles 1er, 5 à 14, 17, alinéa 1er à 6, 19, 19bis, 51 
et 52 du décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant 
à favoriser l’engagement de demandeurs d’emploi 
inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et com-
munautaires, pour ce qui concerne le secteur marchand 
uniquement, sont abrogés.

Les décisions d’octroi prises en ce qui concerne les 
employeurs visés à l’article 5 du décret du 25 avril 2002 
relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs 
du secteur non marchand, de l’enseignement et du sec-
teur marchand, avant l’entrée en vigueur du présent 
décret mais qui produisent leurs effets après cet entrée 
en vigueur, continuent à être soumises aux dispositions 
du décret du 25 avril 2002 précité. Ces décisions ne 
peuvent pas faire l’objet d’un renouvellement au sens 
de l’article 2 de l’arrêté du 19 décembre 2002 portant 
exécution du décret du 25 avril 2002 précité.

Pour les demandes d’octroi d’aide introduites avant la 
date d’entrée en vigueur du présent décret, sans qu’une 
décision ministérielle n’ait été prise, le Gouvernement 
fixe les modalités relatives à leur traitement 

Art. 16

Le Gouvernement fixe la date de l’entrée en vigueur 
du présent décret.

Namur, le  19 juillet 2012.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi,de la Formation et des Sports,

André ANTOINE

Le Vice-Président et Ministre du Développement 
durable et de la Fonction publique,

Jean-Marc NOLLET

Le Vice-Président et Ministre de l’Économie,  
des P.M.E., du Commerce extérieur  

et des Technologies nouvelles,

Jean-Claude MARCOURT

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville,

Paul FURLAN

La Ministre de la Santé, de l’Action sociale  
et de l’Égalité des Chances,

Eliane TILLIEUX

Le Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du 
Territoire et de la Mobilité,

Philippe HENRY

Le Ministre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la 
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,

Carlo DI ANTONIO
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